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PIE XI 


Discours à l’occasion de [a cérémonie expiatoire 


célébrée à Saint-Pierre le dimanche de la Passion 


(26. 3. 


Le dimanche de la Passion (26. 3. 50), dans 

“a soirée, le Pape est venu dans la basilique 
vaticane afin de participer au rite solennel de 
énitence et aux prières publiques, en union 
wec toute la chrétienté. Aprés le Salut du Saint 
sacrement, il s’est rendu à pied à l'autel de la 
Uonfession devant lequel était exposé le Cru- 
rifix miraculeux de saint Marcel. C’est de 
’autel pontifical qu'il adressa en italien aux 
lidèles qui remplissaient la basilique et au 
nonde entier l’'exhortation pastorale dont nous 
Jonnons ci-après la traduction. Le Souverain 
Pontife s’associa ensuite au chant des litanies 
ves saints, du Miserere, des prières de la sta- 
ion, du Vexilla Regis. Après l’ostension des 
reliques de la Passion, il donna la Bénédiction 
xpostolique à tous les assistants. Une dizaine 
de cardinaux et de nombreux prélats assis- 
érent à cette pieuse et fervente cérémonie. 


La dévotion spontanée et ardente avec 
jaquelle vous êtes accourus ici, chers fils et 
lilles, en cette journée de pénitence, ne pouvait 
mieux interpréter Nos intentions, ni réaliser 
une façon plus satisfaisante le vœu de 
Nôtre cœur, que Nous vous avions confié dès 
à veille de l’ouverture de la Porte Sainte, 
b&msque Nous vous exhortions à faire naitre 
- à stimuler en cette Année jubilaire un fer- 
ent mouvement spirituel d’expiation. 

Avec ce dimanche, Eglise inaugure le 
éfaps sacré de la Passion et, dans la tristesse 
de ses rites, elle fait revivre devant les yeux 
% dans les âmes des fidèles le drame du divin 
%piateur des fautes humaines Notre- 
éMoneur Jésus-Christ. 


4) Traduit du texte italien (Osservatore Romano, 27-28. 
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Cette journée mondiale de pénitence répond 
vraiment aux besoins les plus urgents de la 
société dans laquelle Nous vivons. \ 

A l'œil éclairé par la foi — comme au 
regard de tout honnête homme, servi par une 
conscience naturelle que ne troublent ni les 
préjugés ni les égarements, — tandis que 
brille dans son indéfectible clarté cette loi qui 
encourage au bien et détourne du mal, qui 
précède et domine tous les codes de la terre 
et. est la même chez tous les peuples et à toutes 
les époques, qui est la règle de toute action 
humaine et la base de toute société (Cf. Cicer. 
de legibus, 1. IX, c. 1v) ; à cet œil ne peut 
échapper le spectacle misérable d’un monde 
voué à l’écroulement par la ruine intérieure 
des structures fondamentales de la vie. 

Etranger à tout pessimisme injustifié, qui 
s’oppose à l’espérance chrétienne, fils même, 
au contraire, de notre époque, libéré des nos- 
talgies déraisonnables des temps passés, Nous 
ne pouvons toutefois ne pas remarquer la 
marée croissante de fautes privées et pu- 
bliques qui tente de submerger les âmes dans 
la boue et de renverser toutes les saines orga- 
nisations sociales. 

Comme chaque époque a son empreinte par- 
ticulière qui marque ses œuvres, ainsi la nôtre, 
dans la culpabilité même, se distingue par des 
signes tels que les siècles passés n’en virent 
peut-être jamais de pareils réunis ensemble. 

Des notes qui stigmatisent cet état, la plus 
importante et la plus grave est le degré de 
connaissance qui rend inexcusable l’outrage 
à la loi divine. À ce degré de lumière et de 
vie intellectuelles, répandues comme elles ne 
l'avaient jamais été auparavant dans les 
diverses classes sociales, ce dont s’enorgueillit 


ET 
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la civilisation moderne; dans le sentiment 
plus vif et jaloux de sa propre dignité person- 
nelle et de la liberté intime de l’esprit, ce dont 
se glorifie la conscience d’aujourd’hui ; on ne 
devrait plus avoir à retenir la possibilité ou 
la présomption d’ignorance des normes qui 
règlent les rapports des créatures entre elles 
et avec le Créateur ni, par conséquent, non 
plus l’excuse qui en découlerait comme cir- 
constance atténuante de la faute. Se propageant 
en une quasi-universalité de décadence morale, 
cette dernière a contaminé même des secteurs 
traditionnellement sains autrefois, tels que 
l’étaient les campagnes et la tendre enfance. 

Une série de publications éhontées et cri- 
minelles prépare pour les vices et les délits 
les moyens les plus infâmes de séduction et 
d’égarement. Voilant l’ignominie et la laideur 
du mal sous le clinquant de l'esthétique, de 
l’art, de la grâce éphémère et trompeuse, du 
faux courage ; ou bien satisfaisant sans retenue 
l’avidité morbide de sensations violentes et de 
nouvelles expériences de débauche ; l’exalta- 
tion de l’inconduite en est arrivée jusqu’à se 
produire ouvertement en public et à s’intro- 
duire dans le rythme de la vie économique et 
sociale du peuple, transformant en objet de 
fructueuse industrie les plaies les plus dou- 
loureuses, les faiblesses les plus misérables de 
l'humanité. 

Parfois, on ose même chercher une justif- 
cation théorique aux plus basses manifesta- 

tions de cette déchéance morale, en se récla- 
mant d’un humanisme de mauvais aloi ou 
d’un sentiment de compassion, qui excuse la 
faute pour tromper et dévoyer plus facilement 
les âmes. 

Faux humanisme et compassion antichré- 
tienne, qui finissent par bouleverser la hiérar- 
chie des valeurs morales et par atténuer à un 
tel point le sentiment du péché, qu’ils lui 
donnent le coloris de l’honnêteté en le pré- 
sentant comme une expansion normale des 
facultés de l’homme et presque comme un 
enrichissement de la propre personnalité. 
C’est un crime de lèse-société que de donner 
droit de cité au délit sous prétexte de sentiment 
humanitaire ou de tolérance civile, de fai- 
blesse humaine naturelle, en laissant tout 
aller ou, pire, en s’employant à exciter sciem- 
ment les passions, à écarter tout frein exigé 
par un respect élémentaire de la moralité 
publique ou de la bienséance publique, à pré- 
senter sous les aspects les plus séduisants la 
rupture du lien conjugal, la rébellion aux 
autorités publiques, le suicide ou la suppres- 
sion de la vie d’autrui, 

Sans aucun doute, Nous reconnaissons d’un 
cœur plein de tendre compassion la fragilité 
de la nature humaine, particulièrement dans 
les conditions historiques présentes ; Nous 
reconnaissons que la misère, l’abandon, la 
promiscuité de personnes habitant dans de 
sombres taudis sont une des graves causes de 
l’immoralité ; mais l’homme possède toujours 
une volonté libre et maîtresse de ses actes, et 
il peut toujours obtenir pour lui l’aide surna- 
turelle de la grâce que Dieu ne refuse jamais 
à celui qui l’invoque avec confiance, 

Et maintenant, si votre vue et votre esprit 
en sont capables, mesurez, avec l’humilité de 
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celui qui peut-être doit s’en reconnaître 
partie responsable, le nombre, la gravité, la f 


propre de l’homme, le péché infecte la terre! 
et souille comme une tache immonde l’œuvre 
de Dieu. Pensez aux innombrables fautes priA 
vées et publiques, dissimulées et évidentes ; 
aux péchés contre Dieu et son Eglise ; contre 
soi-même dans l’âme et dans le corps ; contre 
le prochain, particulièrement contre les créa= 
tures les plus humbles et sans défense ; aux! 
péchés, enfin, contre la famille et la société 
humaine, Certains sont tellement inouïs et 
inhumains qu’il a fallu de nouveaux mots pour! 
les désigner. Pesez leur gravité ; la gravité de: 
ceux commis par simple légèreté et de ceux 
sciemment prémédités et froidement perpé- 
trés, de ceux qui ruinent une seule vie ou qui, 
au contraire, se multiplient en chaînes d’ini- 
quités jusqu’à marquer d’infamie des siècles! 
entiers ou devenir des crimes contre des 
nations entières. A la lumière pénétrante de la 
foi, confrontez cet immense amas de bassesses! 
et de vilenies avec l’éclatante sainteté de Dieu, 
avec la noblesse de la fin pour laquelle l’homme 
a été créé, avec les idéaux chrétiens pour les: 
quels le Rédempteur a souffert et est mort, 
et puis dites si la justice divine peut encore 
tolérer une telle déformation de son image et 
de ses desseins, un tel abus de ses dons, un tel 
mépris de sa volonté, et surtout une telle déri- 
sion pour le sang innocent de son Fils. 4 


Vicaire de Jésus-Christ qui a versé jusqu'à 
la dernière goutte de son sang pour réconci- 
lier les hommes avec le Père céleste, Chef 
visible de cette Eglise qui est son Corps mys= 
tique pour le salut et la sanctification des 
âmes, Nous vous exhortons à des sentiments 
et à des actes de pénitence, afin que s’accom= 
plisse par vous et par tous Nos fils et filles 
dispersés dans le monde entier le premier pas 
vers une æffective réhabilitation morale a 
l'humanité. Avec toute l’ardeur de Notre cœur 
paternel, Nous vous demandons le sincère 
regret de vos fautes passées, l’entière détes 
tation du péché, le ferme propos de vous cor- 
riger. Nous vous conjurons de vous assurer 1e 
pardon divin moyennant le sacrement de Ia 
Confession et le testament d'amour de Notre 
divin Rédempteur ; Nous vous supplions enfin 
d’alléger le poids des peines temporelles dues 
pour vos fautes au moyen des multiples 
œuvres de satisfaction : prières, aumônes, 
jeûnes, mortifications, dont l’Année Sainte en 
cours vous offre une facile et opportune ini 
tation. Par ce chemin, l’âme retourne dans les 
bras du Père céleste, renaît à la grâce sancti 
fiante, se rétablit dans l’ordre et dans l’amour 
se réconcilie avec la justice divine; c’est lk 
grand retour de l’humanité rebelle aux lois di 
Dieu et de l'Eglise que Nous avons souhaitt 
avec une attente pleine de confiance et d’espé 
rance et dont Nous ‘voulons hâter l’avènemen 
par Nos désirs, par les gémissements de Notr! 
cœur, par Nos prières, par Nos sacrifices, pa 
une large dispensation de l’inépuisable tréso 
spirituel de l’Église, confié à Nos soins. Ne craï 
gnez pas pour la joie sereine de votre vie 
comme si l’appel à la pénitence devait étendr 
sur vous un voile de sombre tristesse. Le renof 
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cement à soi en est si éloigné qu’au contraire 
lil est lscondition indispensable pour connaître 
la joie intime destinée par Dieu à ceux qui le 
servent ici-bas. Et Nous, avec la même anxieuse 
solicitude dont brûle Notre cœur pour votre 


jamendement, Nous n’hésitons pas à vous 
xxhorter avec l’apôtre saint Paul : « Soyez 
doujours joyeux dans le Seigneur. Gaudete in 

omino semper ; ilerum dico gaudete. » (Phil. 
Ev, 4.) 

Dans cet esprit Nous avons souvent élevé la 
voix en faveur de ceux qui sont indigents et 
lopprimés par d’iniques conditions écono- 
mniques, misérablement privés même des choses 
des plus nécessaires à la vie, et Nous avons 
souhaité et encouragé une justice plus effec- 
itive. Mais dans la vision chrétienne d’une 
société où la richesse serait mieux distribuée, 
li y a toujours place, cependant, pour le renon- 
lement, la privation, la souffrance, héritage iné- 
[vitable, mais fécond ici-bas. Et la jouissance 
a plus intense que puisse jamais goûter ou 
“esirer sur la terre un cœur humain sera et 
devra toujours être dépassée par l'espérance 
de la future et parfaite félicité : Spe gaudentes 
Rom. x11, 12). Introduisez, au contraire, la 
conception matérialiste du monde selon laquelle 
pn rêve d’un bien-être parfait, réalisé sur 
cerre, comme but et fin adéquats de la vie, et 
wous verrez l’aspiration pour la justice devenir 
Gouvent un égoïsme aveugle, et l’aisance 
bbtenue, une course vers l’hédonisme. 

Or, c’est justement l’hédonisme, c’est-à-dire 
a recherche inquiète de toutes les jouissances 
“errestres, l'effort exaspéré pour conquérir ici- 
bas et à tout prix une entière félicité, la fuite de 
na souffrance comme du dernier des malheurs, 
’affranchissement de tout devoir pénible, c’est 
out cela qui rend la vie triste et presque 
insupportable, parce qu’il crée autour de l’es- 
prit un vide mortel. Il n’y a pas d’autre cause 
à la multiplication actuelle de gestes insensés 
ile rébellion contre la vie et son Auteur, parce 
que, dans une prétention antichrétienne, on 
veut en exclure toute sorte de souffrances. 

Savoir supporter la vie ! C’est la première 
oénitence de tout chrétien, la première con- 
Hition et le premier moyen de sainteté et de 
sanctification. Avec cette résignation docile qui 
&st le propre de celui qui croit en un Dieu 
luste et bon, et en Jésus-Christ, maître et guide 
Nes cœurs, embrassez avec courage la croix 
Nuotidienne souvent bien dure. En la portant 
mvec Jésus, son poids devient léger. 

Mais les conditions singulièrement graves de 
l’heure présente incitent les chrétiens, comme 
liéjà dans le passé, mais aujourd’hui surtout, 
la achever en eux ce qui manque à la Passion 
uw Christ (cf. Col. x, 24), non seulement par 
désir de réparer toujours mieux le mal et pour 
“enner un signe plus certain et une preuve 
blus sûre de la sincérité de leur retour, mais 
aëssi pour concourir au salut de tous les 
achetés. 

Pour une telle fin, que tous les chrétiens, 
Génitents et innocents, fraternisant dans l’in- 
bémtion et dans l’œuvre d’une expiation de 
Peut, s'unissent au Pasteur suprême des âmes, 
er unique Sauveur, Jésus-Christ, l’Agneau du 
ærifice, qui efface les péchés du monde, Il 
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heure le sacrifice du Golgotha. Avec lui et en 
vertu de sa grâce, que se mobilise en cette 
sainte journée l’armée des âmes qui expient 
dans l’immense Eglise de Dieu, Les souffrances, 
acceptées avec une résignation chrétienne et 
volontaire ou librement et généreusement choi- 
sies, rendront un visage chrétien à l'humanité 
déchue et seront dans les balances de la justice 
un contrepoids de salut pour les crimes des 
hommes. 


Oui, Ô Jésus crucifié, qui avez divinisé la 


nature humaine en la prenant vous-même, qui, 
après avoir prêché la justice, la charité, la 
bonté, après avoir fait du riche et du puissant 


la force du pauvre et du faible, avez, avec votre, 


Passion et votre mort, donné la santé et le 
salut au genre humain, tournez votre regard 
plein d’amour vers ce peuple qui, uni aux 
fidèles du monde entier, se prosterne à vos 
pieds dans un esprit de pénitence et invoque 
votre pardon également pour tant de malheu- 
reux qui délibérément voudraient vous décou- 
ronner et vous profaner dans l’orgueil mesquin 
de leur intelligence et la stérile volupté de leur 
chair. O Seigneur, sauvez-nous, pour que nous 
ne périssions point, Calmez les ondes dans 
l’abîme agité de notre esprit, soyez notre com- 
pagnon dans la vie et dans la mort, notre juge 
miséricordieux. Que les flammes de nos châti- 
ments mérités cèdent la place à une nouvelle 
et large effusion de votre miséricorde sur 
l'humanité rachetée. Eteignez les haines ; 
allumez l’amour ; dissipez du souffle puissant 
de votre esprit les pensées et les désirs de 
domination, ‘de destructions et de guerres. 
Accordez le pain aux petits, un foyer aux sans- 
toit, le travail aux chômeurs, la concorde aux 
nations, la paix au monde, et, à tous, la récom- 
pense de la béatitude éternelle. Ainsi soit-il, 
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— Histoire du catholicisme, par J.-B. DUROSELzLE. Coll. 
« Que sais-je ? ». — Vol. 11 X 17,5 cm., 128 pages. 
Presses universitaires de France, 108, boulevard 
Saint-Germain, Paris, 1949, 

L’excellente collection « Que sais-je ? » compte 
déjà plusieurs volumes traitant de sujets religieux x 
Histoire du protestantisme, Histoire de la papauté 
contemporaine, Histoire des Ordres religieux. Elle 
vient de s’enrichir d’une Histoire du catholicisme par 


J.-B. DUROSELLE. Histoire succincte, maïs très lisible, , 


qui, tout en étant précise, est autre chose qu’une 
simple nomenclature ou recueil des dates. Quelques 
pages d'introduction et des remarques glissées par-ci 
par-là aident à entrevoir, au delà de l’histoire exté- 
rieure, ce qu’est véritablement l'Eglise. Il serait injuste 
de demander davantage de pénétration dans les limites 
imposées par la collection. Bien que l’auteur dis- 
tingue à juste titre la tâche de l’historien et celle du 
théologien, l’histoire de la doctrine, déjà très sobre- 
ment traitée par rapport au reste, laisse parfois 
à désirer. Ainsi le passage concernant le nestoria- 
nisme (Nestorius condamné, parce que « diphysite », 
p. 34) prête à confusion. Une rédaction aussi brève 
et moins équivoque est possible. Qu'il nous soit 
permis de signaler, à propos de la page 56, que 
Henri IV s’est rendu volontairement à Canossa. 
Politique habile puisque, relevé de l’excommunica- 
tion, il diminuait le risque d’être déposé par les 


princes allemands. C’est cette perspective qui fit 
longuement hésiter Grégoire VIT La scolastique 
ne comprend pas seulement le thomisme, maïs 


aussi, entre autres systèmes, le scotisme et l’ockha- 
misme, que l’auteur semble exclure (p. 69). Page 81, 
lire : cuius regio, eius religio. Deux fautes d’impres- 
sion : page 103, lire : Sonderbund ; page 110, lire : 
Kolping. Malgré ces quelques imperfections de détail, 
l’ouvrage constitue un résumé pratique et objectif. 
Il se termine par des pages suggestives sur le mou- 
vement catholique contemporain. A. d. 
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QUESTIONS ACTUELLES. 


Autour des élections anglaises 


LETTRE DE L'ÉPISCOPAT D'ÉCOSSE. 
sur les devoirs des électeurs catholiques. 


Les élections à la Chambre des Communes, le 


voter pour les partis ou candidats qui sont opposés 
23. 3. 50, ont donné 315 sièges aux travaillistes, 


296 aux conservateurs et libéraux nationaux, 9 aux 
hibéraux, 1 aux libéraux indépendants et 2 aux 
nationalistes irlandais. Le nombre des députés 
catholiques est de 22, dont 16 travaillistes, 4 con- 
servateurs et 2 nationalistes irlandais. 

Pendant la campagne électorale, Les catholiques 
anglais se sont avant tout préoccupés de la situa- 
tion de l’enseignement libre : visites de délégations 
aux candidats, meetings, etc. (1). Le 31 janvier, 
l’Albert Hall, à Londres, réunissait environ 
7 000 personnes venues manifester pacifiquement en 
faveur des écoles catholiques. Prirent la parole : 
S. Em. le cardinal Griffin, S. Exc. Mgr Andrew 
Beck, À. A., évêque coadjuteur de Brentwood, pré- 
sident du Comité d'action et de coordination ; la 
marquise de Lothian, présidente de l’Union des 
mères catholiques ; W. E. Mitchell, président de la 
Fédération des instituteurs catholiques ; R. Walsh, 
rédacteur en chef, du Catholic Worker, et d’autres 
personnalités. 

En Ecosse, la situation n’est pas la même. Bien 
que l'Angleterre et l’Ecosse aient un parlement et 
un gouvernement communs, ce dernier pays & sur 
beaucoup de points une législation particulière. 
L'Ecosse est gouvernée par l'intermédiaire d’un 
des membres du Cabinet britannique, Le secrétaire 
d'Etat aux Affaires écossaises, qui se trouve à la 
tête d’un ministère installé en partie à Westminster 
et en partie à Edimbourg. C’est lui qui présente 
à l’approbation du parlement le budget de son pays 
et introduit auprès d’une Commission spéciale 
toutes les lois faites à l’intention de la nation écos- 
saise. Depuis l'Education Act de 1918, Les écoles 
catholiques écossaises sont soumises aurz mêmes 
conditions (inspection, etc.), mais jouissent aussi 
des mêmes avantages que les écoles publiques. 

La situation n'étant pas la même, on comprend 
que la lettre collective de l’épiscopat écossais, 
publiée à l’occasion des élections, témoigne d’autres 
préoccupations. Cette lettre, lue dans toutes les 
églises et chapelles le 12 février, expose sobrement 
et clairement les principes de l'Eglise en matière 
politique et ajoute quelques applications à des pro- 
blèmes d'actualité, notamment le communisme et 
les nationalisations. 

Voici la traduction de cette lettre, d'après le texte 
anglais paru dans The Tablet du 18. 2. 50. 


Les archevêques et évêques d’Ecosse considèrent 
comme une obligation pour eux’ d'exposer à leurs 
fidèles les considérations suivantes, à l’occasion des 
élections générales qui auront lieu le 23 février de 
cette année : 

1° Aucun individu ni aucun parti n’a, plus qu’un 
autre individu ou parti, droit aux voix, lorsqu’aucun 
principe de morale n'est en cause. Nul ne peut 


.() La D. C. du 15. 1. 50 a vublié les documents rela- 
tifs à ce problème (col. 103-124). 


aux enseignements de Dieu et de son Eglise. Donc, 
les catholiques n’ont pas le droit de voter pour des 
communistes et des matérialistes athées. ES 
2° L’Eglise respecte la sphère de la politique, et 
elle intervient seulement pour sauvegarder les prin- 
cipes moraux du vrai gouvernement des Etats lors 
qu’ils sont menacés par l'intervention des hommes. 
politiques. Son silence, en face d’un danger mena- 
çant les valeurs morales, serait une trahison à sa 
mission divine. ; 
3° C’est le devoir des gouvernements d'essayer” 
d'obtenir pour la communauté les meilleures con- 
ditions de vie possible. Et comme il peut exister. 
différentes opinions sur ce point, il en résulte des 
partis politiques d'opinions diverses. L’Eglise n’a 
aucun avis à formuler en ces matières, tant que” 
les hommes politiques sont d'accord sur certains” 
points fondamentaux. @ 
4° Ces principes fondamentaux sont les suivants: 

a) Chaque individu possède une âme immortelle 
et est créé par Dieu pour le connaître et l'aimer 
en cette vie et être heureux auprès de lui après la 
mort. En conséquence, nous appartenons tous” 
à Dieu. 

b) Il s’ensuit que la famille, la société et l'Etat 
ne sont que des moyens pour une fin divine et 
doivent être utilisés comme instruments pour 
cette fin. 

c) Le devoir d’un gouvernement est d’aider les 
citoyens sur le chemin qui les mène à Dieu, en leur 
procurant la possibilité d’une vie décente, en har-* 
monie avec leur qualité d’enfants de Dieu. Il doit 
également veiller à ce qu'aucune catégorie ne soit 
favorisée aux dépens d’une autre. 

d) La meilleure aide qu’un gouvernement puisse” 
apporter est de garantir les droits de l'individu 
contre l'oppression par des pouvoirs publics ou des 
particuliers ; le droit à la propriété privée, inter- 
prété correctement, est le plus important de tous. 

5° Le jugement de nos fidèles doit être assez mûr 
pour appliquer ces principes lorsqu'il s’agit d’élire 
un candidat. Ils connaissent par l’histoire et l’expé- 
rience les maux de l’anarchie économique, con- 
damnée par les Papes Léon XIII et Pie XI. Actuel- 
lement, ils doivent savoir ce qu'est le commu 
nisme, exploitation et esclavage des masses par 
une secte qui se travestit en parti politique. D'’ail- 
leurs, la doctrine sociale de l'Eglise a été exposée. 
dans les grandes Encycliques Rerum Novarum et 
Quadragesimo Anno. Ainsi guidés, les catholiques 
n'auront pas grand-peine à reconnaître si un tel 
candidat à ou non des opinions politiques con- 
traires à la doctrine de l'Eglise. 

6° En outre nos fidèles ne doivent jamais agir 
sous l'influence de slogans de parti, de préjugés, 
de sentiments de haine, ni aux ordres d'hommes. 
qui ne se soucient aucunement d’eux non plus que 
de la religion qu'ils professent. Tout le monde: 
sait comment des catholiques ont été amenés 
à voter pour des communistes, qui ne cherchent. 
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qu’à nous perdre en faisant appel à la haine de 
classes et aux revendications démesurées. Nous 
espérons bien que jamais plus nos fidèles ne se 
laisseront ainsi tromper. 

11 est désirable que les électeurs fassent preuve 
d’un sain réalisme au moment des élections. 
Puisque le succès dépend de l'obtention de la 
majorité des voix, on met en avant les arguments 
(les plus alléchants pour attirer des voix. Mais on 
sait que ces promesses de politiciens, faites en 
période électorale ou en d’autres occasions, ne sont 


grande importance de juger un candidat sur sa 
isincérité et non sur le programme de son parti 
ou l’extravagance de ses promesses. Notre objectif 
doit être d’élire des hommes bons et sincères et 
non de simples candidats d’un parti, dépourvus 
d'idées personnelles. 

7° Un grand nombre de catholiques désirent 
avoir des directives concernant la question des 
nationalisations. Ils ne sauraient trouver meilleur 
guide que le Saint-Père qui, au mois de mai der- 
nier, disait : « Il n'est pas douteux que l'Eglise 
aussi — dans certaines justes limites — admet 
J'étatisation et juge « que l’on peut légitimement 
#éserver aux pouvoirs publics certaines catégories 
ide biens, ceux-là qui représentent une telle puis- 
‘““ance qu’on ne saurait, sans mettre en péril le bien 
eemmun, les abandonner aux mains des particu- 
iliers » Œncycliques Qudragesimo Anno, Acta Apos- 
itolicae Sedis, vol. XXIII, 1931, p. 214) ; mais faire 
e cette étatisation la règle normale de l’organi- 
sation publique de l’économie serait renverser 
l'ordre des choses. La mission du droit public est 
en effet de servir le droit privé, non de l’absorber. 
économie — pas plus d’ailleurs qu'aucune autre 
ranche de l’activité humaine — n’est de sa 
ature une institution d'Etat ; elle est, à l’inverse, 
de produit vivant de la libre intiative des individus 
ket de leurs groupes librement constitués. » (1) 

8° En terminant, nous insistons auprès de tous 
es électeurs pour qu’ils prennent leurs devoirs très 
au sérieux et qu’ils demandent au Dieu tout-puis- 
sant de les guider. L’avenir de notre nation n’est 
as riant des nuages annonciateurs de guerre 
semblent projeter leur ombre au-dessus de nous; 
seul, un gouvernement fermement résolu à défendre 


(1) D. C. du 5. 6. 49, col. 715. (N. D. L. R.) 


…— Le clergé diocésäin face à son idéal, Coll. « Pro- 
blèmes du clergé diocésain », n° 3. —- Vol. 14 X 22, 
| 80 pages. Les Editions du Vitrail, Paris, 1949. 


Dans l’isolement matériel et parfois moral de la 
résidence à laquelle sont contraints la plupart des 
prêtres diocésains, un nombre croissant d’entre eux 
ont senti le besoin d’assurer au maximum l’épanouis- 
sement de leur vie spirituelle et de leur ministère 
pastoral. Diverses associations, sociétés ou autres 
groupements existent pour les y aider, chacun avec 
sa note et ses moyens particuliers, des règles et une 
organisation plus ou moins souples. Pour faire mieux 
connaître ces groupements, leurs directeurs respectifs 
consacrent dans ce petit volume, à chacun d'eux, une 
notice succincte et claire. Voici l'essentiel du som- 
maire : Union apostolique des Prêtres séculiers du 
Sacré-Cœur ; Société des Prêtres de Saint-François 
de Sales ; Société du Cœur de Jésus ; Les Tiers- 
Ordres ; Société des Prêtres du Prado ; Institut des 
Fils de la Charité ; Congrégation des Missionnaires 
de la Plaine ; Chanoines réguliers ; Frères Mission- 
maires des campagnes ; Mission de France ; Groupe- 
ments de piété ; La vie commune. 


æ La Vierge Marie, par JEAN GUITTON. Coll. « Les reli- 
gions », n° 7. — Vol. 12 X 20 em., 324 pages. Aubier, 
Editions Montaigne, Paris 1949. 

- La Vierge Marie, de Jean Guitton, professeur à 
l’Université de Dijon, est un livre neuf et qui res- 

… icra. Après avoir décrit la vie terrestre de la Sainte 

« Vierge (La Vierge dans le temps) et esquissé l’histoire 
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guère tenues. C’est pourquoi il est de la plus. 
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les principes chrétiens ici et à l'extérieur peut 
procurer le bier de la nation. C’est pourquoi nous 
vous invitons à prier et ordonnons que dans toutes 
les églises et chapelles de notre pays ait lieu l’'expo- 
sition du Saint Sacrement, le dimanche de Quin- 
quagésime, et que soient récitées publiquement des 
prières appropriées à la gravité de l'heure. En 
outre, le lundi et la mardi 20 et 21 février, on célé- 
brera l’Heure sainte au cours de laquelle seront 
dites à nouveau des prières publiques analogues. 
Que votre prière soit la même que celle de vos 
pères dans le Seigneur, les archevêques et évêques 
d’Ecosse, qui supplient le Dieu tout-puissant, par 
l’intercession de sa Très Sainte Mère, de daigner 
nous accorder le bienfait d’un bon gouvernement, 
dévoué au progrès de la paix et de la justice. 


Le candidat communiste, Willie Gallagher, n’a 
pas été réélu. IL semble que la lettre de l’épiscopat 
n’a pas été étrangère à cette défaite. L'ancien 
député communiste a attribué sa défaite au « bat- 
tage » fait par les orateurs catholiques autour de 
l’affaire Mindsezenty. 

Il semble que la plupart des catholiques aient 
voté pour des travaillistes. Quand ceux-ci étaient 
encore dans l’opposition, ils menaient en Ecosse une 
vive campagne pour le rattachement de l'Irlande 
du Nord à l’Etat libre et pour une plus grande 
autonomie de l’Ecosse. Bien que depuis ils aient 
abandonné ces objectifs, les électeurs leur sont 
restés fidèles. Preuve que les votes sont déterminés 
plus par la fidélité aux partis et à Leur orientation 
générale que par des points particuliers de leur 
programme. ; 

M. McNeu a succédé à M. Woodburn comme 
secrétaire d'Etat aux Affaires écossaises. Une 
lourde tâche l'attend, notamment en matière de 
logement (1). L'enseignement pose également de 
graves problèmes manque de personnel et da 
locaux par suite de la prolongation de l’âge sco- 
laire ; difficulté, faute de ressources, d'adapter Les 
édifices scolaires aux conditions nouvelles imposées 
par les règlements. Excellentes en elles-mêmes, ces 
mesures sont peut-être venues à un moment peu 
opportun. 


(1) Voir dans {a D. C. du 12. 5. 46 une lettre pastorale 
de l’épiscopat écossais sur « logement et vie familiale » 
(col. 454-458). | 


du « développement de la pensée sur la Vierge », 
l’auteur réfléchit sur les principaux aspects du 
« Mystère de Marie », pour montrer ensuite ce que 
la mariologie et la dévotion mariale apportent au 
temps présent : la Vierge et les problèmes de l’amour 
humain, de l’existence, des derniers temps et de 
l’æcuménisme. Ce dernier aspect retient d’ailleurs 
l'attention à travers tout l’ouvrage. Œuvre d’anolo- 
gétique ? Non, bien qu'il puisse faire tomber pas 
mal de préjugés, élargir les vues de nos frères 
séparés, et profiter à des catholiques rebutés par 
certaines exagérations. Ce n’est pas non plus une 
œuvre de théologie technique, mais plutôt de réflexion 
sur le donné révélé, son explication par l’Eglise el les 
enseignements des théologiens, réflexions d’un philo- 
sophe et d’un psychologue profondément croyant. La 
piété comme la théologie ne peuvent que gagner par 
cet apport d’un théologien laïc, attentif à des aspects 
laissés souvent à l’arrière-plan dans un domaine 
dont les études émanent généralement de clercs. 
Ouvrage tout de mesure et de sérénité, joie pour 
l'esprit et enrichissement pour la foi et la piété. 


— Notre sainte Bernadette, par OMBLINE P. DE La Vic- 
LÉON. —. Vol. 15 X 20,5 cm., 168 pages, 250 francs. 
Editions Spes, 79, rue de Gentilly, Paris, XII°, 

Un tableau à grands traits de la vie de la voyante 
de Lourdes, devenue à Nevers Sœur Marie-Bernard. 
Style vivant, illustrations très expressives, présenta- 
tion typographique agréable et neuve ; tout recom- 
mande, surtout à la jeunesse, ce livre qui semble 
spécialement écrit pour elle. 
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L'intention missionnaire de l’'Apostolat de la 
Prière est la suivante : La question sociale dans 
l'Inde. L'Agence internationale Fides du 18. 3. 50 
nous le rappelle, et, pour mieux fixer cette intention, 
nous donne les informations suivantes : 


Le 26 janvier dernier, l’Inde est devenue une 
République démocratique souveraine et le dernier 
gouverneur a remis ses pouvoirs entre les mains 
du premier président. Le même jour entrait en 
vigueur la nouvelle Constitution, chef-d'œuvre de 
science politique, fruit de deux ans de travail de 
2 000 députés, laquelle garantit à tous les citoyens, 
sans excepter les minorités, justice, liberté, égalité, 
fraternité, et confie aux électeurs le sort du pays. 
Des fêtes grandioses furent organisées à cette 
occasion. Cependant, comme la presse indienne 
elle-même l’a souligné avec une sincérité qui lui 
fait honneur, malgré les illuminations officielles, 
l'enthousiasme n’eut rien de comparable à l’explo- 
sion de joie qui, le 15 août 1947, avait salué pour 
la première fois le drapeau de l'indépendance.’ 

Pourquoi cette sourdine à l'enthousiasme du 
pays? Pourquoi, devant les façades illuminées, 
a-t-on entendu murmurer : « A quoi nous sert 
l'indépendance, si nous n'avons pas les moyens 
de vivre? » C’est que, pour assurer le bonheur 
de l'Inde, l'indépendance ne suffit pas. Après 
comme avant l'indépendance, bien des problèmes 
subsistent, dont un particulièrement grave et 
nécessitant une solution urgente : le paupérisme. 
Cela, les nouveaux chefs de l’Inde l’ont heureu- 
sement compris et ils sont décidés à y porter 
remède. 

Comme tous les fondateurs des nouvelles nations 
d'Asie, Jawahrlal Nehru, aujourd’hui premier 
ministre de l’Inde, a mené en prison la lutte pour 
l'indépendance. C’est en prison qu’il écrivait sa 
fameuse autobiographie, publiée à Londres en 1936, 
et qui eut dix éditions en sept mois. Ces pages 
exposent la situation d'il y a vingt ans, mais elles 
conservent toute leur actualité. Né dans un milieu 
bourgeois, Nehru, comme il l’avoue lui-même, ne 
nourrissait aucun culte pour le renoncement en soi. 
Mais il luttait aux côtés de Gandhi, ascète prêt 
à se laisser mourir de faim pour convaincre 
50 millions d’intouchables à ne pas déserter les 
rangs de l’hindouisme, et il se laissa conquérir 
par lui. C’est ainsi qu’il se mit à parcourir le 
pays et qu’il fit la découverte du prolétariat. « Les 
paysans, écrit-il, (p. 48), constituent une masse 
aveugle, pauvre et souffrante, résignée à son sort 
misérable, opprimée et exploitée par tous ceux qui 
ont affaire à elle : gouvernement, grands pro- 
priétaires terriens, usuriers, petits fonctionnaires, 
policiers, avocats et prêtres. » Depuis lors, ajoute- 
t-il (p. 57), « je ne puis imaginer l'Inde sans 
songer aussitôt à cette masse nue et affamée ». 

Déjà, en 1929, Gandhi avait cédé à Nehru, à 
peine âgé de 40 ans, la présidence du parti du 
Congrès, et, sous l'impulsion des deux chefs, le 
parti avait décidé de ne plus se contenter de cri- 
tiques stériles, mais de passer à l’action. La date 
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du 26 janvier 1930 — vingt ans exactement avant, 
la proclamation de la République — avait été, 
choisie comme « Independence Day ». Ce jour-là,. 
dans l’Inde entière, les membres du parti signèrent 
l'engagement solennel de refuser toute coopération, 
avec les Anglais, de s'abstenir de la violence, d’or=. 
ganiser la désobéissance civile et de se reposer. 
seulement le jour où ils auraient atteint le Purna 
Swaraj : l’indépendance absolue. ; 

Le parti du Congrès était dominé par des intel= 
lectuels, pour lesquels le mot Swaraj signifiait la 
nation ; mais ce qui fit sa force, ce fut la masse, 
des paysans et des ouvriers, c’est-à-dire le prolé= 
tariat, pour qui Swaraj voulait dire : un lopin. 
de terre et du riz. A cette masse, l'indépendance, 
la République et une Constitution même parfaite ne 
sauraient donner satisfaction, si la pauvreté doit. 
rester la condition normale de son existence. Ofr,- 
c'est un fait que, après comme avant la procla- 
mation de l'indépendance, le problème du paupé- 
risme subsiste et demande une solution. 

S'il faut en croire les statisques, 70 pour 100 
des habitants de l’Inde doivent travailler la terre” 
pour vivre, et de ces travailleurs les deux tiers. 
n'ont pas de terre à eux. À ces travailleurs on, 
parle des eaux du Gange et de gigantesques plans” 
d'irrigation, qui doivent transformer les déserts en. 
rizières. Mais quand les paysans de telle région. 
voient le sable envahir les modestes canaux qui,. 
pendant la saison des pluies, devraient porter aux, 
lacs-réservoirs le trop-plein de leur petite rivière, 
et qu’on leur dit que l’argent nécessaire au dra= 
gage fait défaut, ils deviennent sceptiques. Si” 
à cela s’ajoute, comme ce fut le cas cette année,* 
un cyclone qui balaye les moissons du Krishna 
et, plus au Sud, la sécheresse qui brûle le riz dans” 
les champs, faute de pouvoir l’arroser une seule. 
fois parce que les étangs sont vides, alors less 
prolétaires ne comprennent plus à quoi leur sert” 
l'indépendance. Et si le gouvernement central de 
Delhi, invité à combler le déficit imprévu, répond 
« qu'il aidera quand il le pourra et dans la mesure» 
où il le pourra », on ne saurait s'étonner de voir” 
un journal comme le Swadsamitran (le Patriote), 
qui se vante d’être le plus lu en pays tamoul, 
prendre cette réponse pour un refus et demander” 
qu’on donne au peuple « non des promesses, mais. 
du riz ». # 

On conserve l'habitude de dire que l’Indien, 
fataliste,-accepte le malheur avec une résignationr 
tout orientale. Ce stoïcisme, s’il existe encore, ne. 
durera plus longtemps, car les ouvriers des fila- 
tures et des chemins de fer apportent jusque dans 
les campagnes des idées nouvelles et des critiques 
ouvertes. Ils se refusent à accepter la pauvreté 
comme une nécessité, ils reprochent au gouver= 
nement de ne pas avoir d'argent et de tarir Îles 
sources de revenus par des mesures maladroites 
comme la « prohibition ». Dans ce pays où tout 
fermente, les distillateurs continuent à vendre, aw 
mépris de la loi, les mauvais alcools de leur fabri= 
cation et encaissent les profits, tandis que l'Etat 
paye les policiers chargés de les surveiller, La 
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même critique est faite pour la réglementation 
‘concernant le riz, le sucre et les tissus : par suite 
du contrôle, ces produits disparaissent du marché 
mormal pour être vendus en sous-main par les 
jaccapareurs. Toutes ces critiques, en partie fon- 
kdées, sont largement exploitées par les commu- 
mistes, qui prêchent le mécontentement, organisent 
ldes grèves et des troubles, et tentent ainsi de créer 
une atmosphère de désordre et de chaos favorable 
à une révolution. 

Comment l'Inde remédiera-t-elle à cette situa- 
tion ? Tout d’abord, en ayant le courage de 
segarder le problème en face. Ce courage, Nehru 
Pa eu depuis le début de sa carrière politique :: 
« J'ai appris, écrit-il dans son autobiographie 
Kp. 49), qu’il existait une pauvreté et une misère 
“erribles et je compris que la première tâche d’une 
Hade politiquement libre serait d'affronter ce pro- 
bième du paupérisme. » 

Née d’hier, la République indienne ne peut d’un 
cup de baguette magique transformer en un Etat 
prospère un continent où vit le sixième de la popu- 
tation du monde. La patience est donc indispen- 
sable, mais il est plus nécessaire encore que tous 
‘es amis de l’ordre apportent leur concours, si 
modeste soit-il, au gouvernement, au lieu de para- 
lyser Son action par-des critiques exagérées ou 
injustes. ; 

En janvier dernier, 50 chefs des Missions catho- 
liques de l’Inde, réunis en Concile à Bangalore, 
pnt étudié, entre autres problèmes, leur collabo- 
æation à la solution de la question sociale. Ils n’ont 
pas discuté de vagues programmes d’avenir, mais 
ja coordination pratique d'initiatives actuellement 
en plein développement. Tels sont : les Bureaux 
de travail qui veillent au recrutement et au trai- 
ement des ouvriers cueilleurs de thé sur les pentes 
de l'Himalaya ou des bûcherons des îles Andaman ; 
bes Caisses d'épargne, les Coopératives et les 
Banques de riz, qui rendent aux paysans la joie 
du travail, leur permettent de jouir du fruit de 
“eur labeur, de racheter aux usuriers leurs terres 
nypothéquées, et de connaître dans une maison 
hygiénique une vie de famille digne d’un homme. 
elles sont encore les nombreuses écoles de métiers, 
Woù sortent des forgerons, des menuisiers et des 
tisserands, les innombrables écoles de villages, qui 
hident à réduire le formidable pourcentage de 
85 pour 100 d’illettrés et préparent des citoyens 
capables de comprendre leurs responsabilités d’élec- 
eurs ; les 38 collèges universitaires, d’où sortent 
les hommes et des femmes d'élite, capables de par- 
hager un jour les responsabilités de l’administra- 
tion et du gouvernement et d’être utiles à leur 

ays, car l'efficience de la meilleure Constitution 
dépend avant tout de la valeur des hommes qui 
la manient; les hôpitaux, qui combattent la 
malaria et le choléra, diminuent la mortalité infan- 
lile et assurent une partie de l’assistance médicale 
fe cet immense pays, où il n’y a qu'un médecin 
vaur 6000 habitants. Toutes ces initiatives catho- 
igues, pour ne citer que les principales, ne 
demandent qu'à s’insérer dans l’action du gouver- 
aement indien contre la maladie, l'ignorance et la 
mémvreté. 

Au début de cette année, les premiers ministres 
li: Commonwealth se sont réunis à Colombo. Parmi 
en hommes d'Etat venus de l'Angleterre, de l’Aus- 
“Mie, du Canada et de l'Afrique du Sud, Nehru 
afait figure de premier plan, car l’Inde, avec ses 
MO millions d'habitants, occupe en Asie une posi- 
ga stratégique importante, En effet, dans le main- 
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tien de la paix, c’est-à-dire dans la défense de 
l'Asie contre le communisme, l’Inde est appelée 
à jouer le premier rôle. Mais comment cette défense 
sera-t-elle organisée ? Les premiers ministres ont 
donné la réponse : d’abord et surtout en suppri- 
mant les causes qui rendent le communisme pos- 
sible et au premier rang desquelles se trouvent 
la misère et la pauvreté. , 

Pour nous, catholiques, ce n’est pas la peur de 
la révolution communiste qui nous pousse à sou- 
lager la misère, mais l'exemple du Christ qui s’est 
penché sur toutes les souffrances et a voulu faire 
de l’évangélisation des pauvres (pauperes evange- 
lisantur, Luc, V1, 22) une des preuves de la divi- 
nité de sa mission, 


Travail et population en Asie 


À la suite d'un récent voyage dans l'Inde, 
M. Gaston Tessier a donné dans la Croix du 
8. 3. 50, Sous le titre ci-dessus, l’article suivant : 


L'Assemblée nationale a adopté, il y a quelques 
jours, le texte du projet de loi tendant à organiser 
un referendum dans les établissements de l'Inde, 
sauf Chandernagor, en vue de déterminer si les 
populations veulent être rattachées à l’Union 
indienne ou à l’Union française. Pour Chander- 
nagor, la question est tranchée depuis plusieurs 
mois, par les résultats d’un vote qui a donné une 
énorme majorité à la première formule. Une page 
d'épopée qui reste marquée, notamment à Pondi- 
chéry, non seulement en de prestigieuses archives, 
mais par la statue de Dupleix, face au large, et 
par des rues arborant les noms glorieux de Suffren, 
Bussy, François Martin, risque-t-elle de se clore 
dans un effacement empreint de résignation, voire 
de fatalisme ? 

Sur une carte détaillée, les établissements fran- 
çais de l'Inde prennent la figure d’un puzzle 
incohérent, déconcertant, où de minuscules enclaves 
sont maintenant enserrées, une par une, dans 
l’étroit réseau, paralysant et asphyxiant, du sys- 
tème douanier rigoureusement établi par l'Inde 
indépendante. Si la France avait suscité et entre- 
tenu là-bas, au XxIXe siècle, quelque aventurier du 
type, il est vrai surtout britannique, du colonel 
Lawrence, peut-être eüût-elle pu reconstituer, dans 
l'Inde méridionale, un empire autrement consis- 
tant. Le destin semblait nous porter plutôt vers 
l'Afrique ; mais qui ne voit l’importance actuelle 
de l’Indochine, entre deux mondes ? 

Ces remarques nous hantaient au cours d’un 
bref passage à Pondichéry, au retour de la Con- 
férence régionale « asienne » que l'Organisation 
internationale du travail avait tenue à Ceylan, du 
16 au 27 janvier. Si la France avait été convoquée 
à cette assemblée, ne le devait-elle point aux 
modestes établissements de l'Inde, ainsi qu’à la 
lointaine Nouvelle-Calédonie ? Car, pour la pre- 
mière fois, l’Indochine avait sa représentation dis- 
tincte : un envoyé de chacun des gouvernements 
du Laos et du Cambodge, une délégation com- 
plète, c’est-à-dire tripartite, du Viet-Nam : deux 
représentants gouvernementaux, un délégué pa- 
tronal, un délégué ouvrier, celui-ci syndicaliste 
chrétien. 

La Conférence avait lieu dans le site agréable 
d’une station d’altitude, Nuwara-Eliya ; elle grou- 
pait 59 délégués et 62 conseillers techniques, 
appartenant à des nations d’Extrême-Orient et 
d'Australasie, ainsi qu’à trois Etats européens : 
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France, Pays-Bas, Royaume-Uni. Des observateurs 
avaient été envoyés par les Etats-Unis d'Amérique 
et par le Japon; les Nations Unies étaient éga- 
lement représentées, .ainsi que plusieurs grandes 
institutions internationales de caractère officiel. 
A titre consultatif, la Fédération syndicale mon- 
diale (F. S. M.), participa au début de la session ; 
la Confédération internationale des Syndicats 
chrétiens (C. I. S. C.) y figura pour toute la durée. 

Deux réunions préparatoires avaient eu lieu au 
cours des mois précédents : l’une à New-Delhi, 
de caractère général ; l’autre, à Kandy (Ceylan), 
pour les techniciens de l'Inspection du travail. De 
plus, une session ordinaire du Conseil d’adminis- 
tration du B. I. T. se tint à Mysore, au début de 
janvier ; elle enregistra les doléances des Etats 
« asiens » qui, arguant de l'importance de leur 
population, revendiquaient une part de moitié dans 
la composition des organismes internationaux. Il 
est évident que d’autres facteurs doivent entrer en 
ligne de compte, ne fût-ce que le développement 
des activités dans divers secteurs. 

A la Conférence de Nuwara-Eliya, un rapport 
présenté par M. David-A. Morse, directeur général 
du B.I. T., précisa fort heureusement, en parti- 
culier sous l'aspect démographique, les problèmes 
sociaux qui se posent dans l'énorme et mystérieuse 
Asie. Vivre d’abord : et donc ranimer ou perfec- 


- tionner la production agricole, de manière à satis- 


faire aux besoins de populations qui, indépen- 
damment même des angoisses du temps de guerre, 
connaissent encore trop souvent les horreurs de la 
famine. Par ailleurs, les difficultés- économiques 
de notre époque prennent, en Asie, une forme 
suraiguë ; pour y remédier, le rapport suggérait 
une élévation du rendement, une amélioration de 
la productivité Mais un débat s'institue à ce 
propos, qui va au fond même de la question sociale, 
et, plus exactement, morale, soulevée par la 
recherche d’un équilibre entre production et con- 
sommation. En effet, ies solutions esquissées par 
le rapport sembleraient se résumer à « freiner 
l'accroissement de la population » ; de façon plus 
explicite, il était même signalé que « le problème 
de l'élévation du niveau de vie des travailleurs 
d'Asie consiste essentiellement à trouver les moyens 
de porter à son maximum le délai entre la réduc- 
tion des taux de mortalité et la baisse des taux 
de natalité ». 

Ainsi que nous l’avons indiqué à la tribune de 
la Conférence, l'Organisation internationale du 
travail se doit d'étudier d’une façon complète, en 
toute objectivité, l’équation entre les besoins et 
les ressources, non pas sous le seul aspect statis- 
tique, maïs en tenant compte des éléments de droit 
naturel et des enseignements religieux relatifs à la 
transmission de la vie. 

Cinq Commissions s'étaient partagé l'examen des 
sujets inscrits à l’ordre du jour de la Conférence. 
Après des débats parfois très animés, jusqu’en 
séance plénière, toutes les résolutions firent l’objet 
de votes à l’unanimité. Elles concernaient : les 
moyens à prévoir pour améliorer le bien-être des 
travailleurs, en particulier grâce aux services 
sociaux, le développement du mouvement coopé- 
ratif, les éléments d’une enquête sur les salaires 
agricoles et les revenus des petits exploitants, l’or- 
ganisation de la main-d'œuvre, notamment par le 
jeu des services de l'emploi et de la formation pro- 
fessionnelle ; enfin, l’inspection du travail. 


Dans l’Asie encore incertaine de son destin, tour 
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à tour indolente et tumultueuse, l'Organisation, 
internationale du travail est prête à fournir une, 
preuve nouvelle de son efficacité. X 


+ 


A la Coniérence régionale asienne 
de l'O. I. T. 


Ce fut à Ceylan que s’organisèrent les travaux 
d'une Conférence régionale asienne de l’'Organi- 
sction internationale du travail (O. I. T.). À la 
sixième séance plénière du 20 janvier au matin, 
M. Gaston Tessier, comme délégué ouvrier de 
France, intervint pour la discussion du rapport de 
M. David-A. Morse, directeur général du B. I. Ty" 
en ces termes (1) : 


Une fois de plus, le rapport établi par le direc= 
teur général en vue d’une Conférence internatio= 
nale du travail, que celle-ci soit régionale ou de 
portée plus étendue, aura projeté de vives lueurs 
sur les réalités de la situation économique et 
sociale. 

Il est heureux, d’ailleurs, que l’actuelle session de 
la Conférence pour l'Asie ait lieu à Ceylan, car 
elle nous procure la plus éloquente leçon de choses” 
dans le contact avec le bel épanouissement d’un 
pays jeune par l'indépendance, ancien par l’his- 
toire et les traditions, dont la prospérité est due, 
pour une large part, à l’œuvre de civilisation, 
c'est-à-dire d'association progressive, puis d’éman-=. 
cipation, accomplie successivement par deux na= 
tions qui ont, à cet égard, maints titres d'honneur : 
les Pays-Bas et la Grande-Bretagne. - 

Après M. le président Ramadier, qui l’a fait avec. 
tant de bonheur et d'autorité, j'ai plaisir à saluer, 
ici, les représentants de l’Indochine et, en parti 
culier, à constater que le Viet-Nam a pu envoyer 
une délégation complète dans laquelle figure, comme 
représentant des travailleurs, mon excellent cama= 
rade Ho Van An. É 


Les problèmes urgents de l'Asie. 


Le rapport du directeur général, en scrutant 
l’état de fait, malheureusement tragique, de l'Asie. 
prise dans son ensemble, nous incite à retrouver, 
sous l'aspect des activités modernes, quelques don- 
nées fondamentales de géographie humaine : l’eau, 
la route, le marché. ; 

Pour ranimer la vieille et dolente Asie, il faut, 
en tout premier lieu et d'urgence, développer les 
cultures vivrières, au profit de populations depuis 
trop longtemps sous-alimentées et que la guerre 
a encore anémiées. Comment n’évoquerais-je pas 
le splendide exemple que j'ai pu relever, il y à 
quelques mois, dans le cadre du jeune Etat 
d'Israël, qui, par le défrichement et surtout l’irri- 
gation, est arrivé à fertiliser les sols en apparence 
les plus désertiques ? À 

Les peuples d'Asie connaissent, sous des formes 
aiguës, ces difficultés de production et de réparti= 
tion, d'importation et d'exportation, de crédit et 
de monnaïe, qui oppressent toute l’économie con- 
temporaine. 

A cet égard, le rapport contient deux indications 
essentielles. La première vise l’ordre suivant lequel 
‘l convient de diriger les efforts, en commençant 
par l’agriculture. Oserais-je suggérer que la cons- 
truction soit davantage considérée, en elle-même, 


à 
(1) Les sous-titres ont été ajoutés par la rédaction. 
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« Questions 


comme une industrie-clé, venant très tôt après les 
travaux publics d'assainissement, de vicinalité et 
d’édilité, d'adduction et d'écoulement des eaux ? 
La seconde remarque est relative à la produc- 
tivité, à l’amélioration du rendement ; elle con- 
cerne donc l'application du facteur humain, en 
quantité peut-être, mais davantage en qualité. 


Pour une politique démographique positive. 


Ici, je dois poser une question dont l’importance 
est capitale. Le rapport souligne la nécessité 
< d’une politique démographique positive », notion 
qui rencontrera l’accord unanime. À regret, toute- 
fois, je me vois obligé de mentionner que les solu- 
tions esquissées aux pages 61 à 63 du texte fran- 
jais ne recueilleront pas le même assentiment, ne 
fût-ce qu'en raison de leur caractère imprécis et 
même négatif. Elles semblent se résumer, en effet, 
à <« freiner l'accroissement de la population » ; 
et le chapitre conclut que « le problème de l’élé- 
vation du niveau de vie des travailleurs d’Asie 
consiste essentiellement à trouver les moyens de 
porter à son maximum le rythme d’accroissement 
de la production nationale et de réduire à son 
imirimum le délai entre la réduction des taux de 
mortalité et la baisse des taux de natalité ». 

Vraiment, tout ce passage rend un son de pes- 
ISimisme et presque de matérialisme que je ne crois 
pas être dans la pensée véritable de l’auteur, ni 
dans la tradition de l'Organisation internationale 
idu travail. Une politique démographique positive, 
cela s’entend certainement d'autre manière que dans 
ile sens d’une restriction plus ou moins scientifique 
ide la natalité, selon des procédés que réprouve 
le droit naturel et que condamne l’enseignement 
ide plusieurs grandes religions. 

En dépit de toutes les apparences, la plus grande, 

ila principale richesse, d’une valeur incomparable, 
c’est la population même, l'humanité douloureuse 
et pourtant conquérante, avec toutes ses possibilités. 
ILe devoir social est de faire confiance à la vie, 
inon de lui opposer des barrages artificiels. Au 
surplus, l'enfant qu’on empêcherait de naître n’au- 
irait-il pas été, demain, le génie qui eût transformé 
(le monde ? 
L’actuelle Conférence est dans le champ de l’Or- 
\ganisation internationale du travail, elle-même en 
iliaison étroite avec les Nations Unies. Or, s’il existe 
ides régions surpeuplées, il se trouve encore de 
rvastes contrées, apparemment fertiles, qui n’ont 
jqu'un petit nombre d'habitants. Accueil ou répul- 
sion, de la part de ces pays neufs, à l'égard d’éven- 
ituels arrivants : voici que revient, dans l'univers 
convalescent, la possibilité de courants d’émigra- 
ition, organisés et disciplinés, qui atténueraient les 
trop flagrantes inégalités dans la répartition des 
groupes humains. 

Nous avons dit que la véritable richesse était 
«la vie ; ajoutons que la vraie grardeur de la femme 
est dans la maternité. Le rapport mentionne, à ce 
La l’œuvre de protection législative réalisée 
Par plusieurs pays d'Asie, sans dissimuler qu’elle 
féste encore, hélas ! bien incomplète. S'il ne peut 
être question de restreindre l'utilisation de la 
fain-d'œuvre féminine, ni de contester le principe 
de l'égalité des salaires pour un travail identique, 
kdn moins rappelons que la vocation essentielle de 
‘im femme, future épouse et mère, est de régner sur 
(FLE foyer à la gestion duquel l'aura préparée un 
Widicieux enseignement ménager. 
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Qualification nécessaire de la main-d'œuvre. 


Pour un bon rendement des entreprises, pour 
une amélioration de l’état économique général, la 
qualification de la main-d'œuvre est nécessaire. Le 
rapport y insiste; mais nous mettrons, à notre 
tour, l’accent sur cette idée qu'indépendamment de 
l'orientation et de la formation professionelles, 
l'instruction générale, primaire, élémentaire même, 
mais solide, doit être largement dispensée, notam- 
ment sous forme de cours complémentaires pour 
les adultes. 

Quand nous songeons aux mesures fondamen- 
tales d'hygiène, de service social, d'éducation, trop 
chichement prévues dans la plupart des budgets 
publics, nous éprouvons une mélancolie, voisine 
de l’angoisse, devant la charge, toujours écrasante, 
de dépenses militaires qui ne sauraient même pas, 
en définitive, garantir la paix. Quand donc le monde 
civilisé se décidera-t-il à mettre la guerre hors 
la loi ? 

Ne désespérons pas, cependant. Un grand effort: 
d'entraide se déploie qui, après la mise en œuvre 
du plan Marshall, s'attache maintenant au déve- 
loppement des pays insuffisamment évolués. La 
solidarité s'exerce dans un domaine de plus en plus 
étendu ; pour ce qui concerne le secteur du travail, 
à beaucoup d’égards le plus noblé et le plus 
important, nous continuons de penser que cette soli- 
darité doit prendre la forme voulue, réfléchie, 
active, de l’association professionnelle. Il importe 
que la liberté syndicale soit partout et effective- 
ment sauvegardée. 

Nous conservons intacte notre foi en l’Organi- 
sation internationale du travail, forte de trente 
années d'expérience. En Asie, comme dans le 
monde entier, par l'affirmation de ses principes et 
le rayonnement de ses réalisations, elle apportera 
une contribution décisive au progrès humain, éco- 
nomique peut-être, mais surtout social, dans un 
mouvement qui rassemblera au maximum les 
bonnes volontés pour le service quotidien d’un 
grand idéal de justice et de fraternité. 


Réponse au directeur général. 


M. D.-A. Morse, directeur général du B. I. T., 
répondit en ces termes : 


C’est en toute humilité que je vais répondre à la 
discussion de mon rapport. En toute humilité, car, 
comme je l'ai répété à maintes reprises depuis 
mon arrivée à Bombay, il y a quelque six semaines, 
je suis venu ici pour voir, pour apprendre, pour 
comprendre et pour examiner avec les représen- 
tants des gouvernements, des travailleurs et des 
employeurs des Etats d'Asie membres de l’Orga- 
nisation, les méthodes et les moyens qui permet- 
tront une pleine utilisation des ressources de l’Or- 
ganisation dans l’intérêt des populations de l'Asie. 
C'est dans le même esprit que j'avais rédigé mon 
rapport et que je l’avais soumis à la Conférence. 
Je ne serais pas humain si je restais insensible 
aux remarques bienveillantes qu'ont formulées à 
l'égard de ce rapport de si nombreux orateurs. Et 
mes premiers mots seront des mots de gratitude 
pour la générosité avec laquelle ce rapport à été 
accueilli de toutes parts. Dans ma réponse, je 
ferai état de bien des opinions et de bien des pro- 
positions qui ont été formulées au cours de la 
discussion. Si, faute de temps, je ne reviens pas 
sur toutes, permettez-moi de vous assurer que 
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chaque point de vue et chaque proposition ont | lement par nos enquêtes, nos études et nos rap, 
non seulement été notés, mais feront l’objet d’un | ports, non seulement par nos experts qui répo 
examen attentif, et qu’il en sera tenu compte dans | dront aux besoins et à la demande d’assistanc 
la plus large mesure possible dans les activités | technique, mais encore par notre faculté de 


courantes du Bureau sous ma direction personnelle. | mobiliser l'opinion publique mondiale et gouver-, 
nementale et d’inspirer une utilisation effective des. 


Pourquoi l'Organisation internationale ressources disponibles dans LE d’une action. 
Ê : | sociale et économique positive en Asie. 4 
du travail en Asie ? Et nous agirons de la sorte pour autant que 


vous-mêmes, en tant qu'Etats membres et hommes” 
qui façonnez l'opinion publique, vous comprendrez. 
pleinement l'O. I. T., apprendrez à tirer parti de 
ses ressources, que vous resterez fidèlement atta=. 
chés à son objectif et que vous assumerez avec. 
nous la responsabilité d'appliquer vos décisions, 
afin que ce que nous disons et ce que nous décidons… 
se traduise dans la réalité et touche directement 
les masses et les objets mêmes de nos efforts. 


Il est essentiel que nous situions dans une juste 
perspective les problèmes de l'Asie et le rôle que 
l'Organisation internationale peut jouer en Asie. 

Depuis la guerre, l'Asie a surgi comme un fac- 
teur nouveau, influent et indépendant dans le 
monde. C'est une source d'encouragement que cet 
éveil et la présente transition ne se soient accom- 
pagnés que de désordres relativement sans impor- 


tance. Il faut rendre cet hommage à tous les inté- | Ë “ 
ressés, et tout particulièrement aux grandes Il est donc essentiel que vous compreniez que 


masses de la population de l'Asie : elles ont su | l'O. I. T. est votre Organisation et non pas une 
marcher avec dignité et compréhension vers leur | institution abstraite, et il ne faut pas que vous, 
but, l'indépendance politique. Ce phénomène est se aux réunions de l'O. 1-1 que vous 
d’une signification toute particulière, car cette évo- emandiez simplement : « Qu'est-ce que l'O. I. T. 
lution s’est faite dans un climat de misère abjecte, | peut faire pour élever les normes de vie des êtres. 
de maladie, de sous-alimentation, d’analphabétisme humains ? » Il faut plutôt que vous y veniez en, 
et de normes de vie vraiment inhumaines, et en | tant que membres responsables de l'Organisation < 
l'absence de toute tradition de responsabilité | et que vous traciez la voie que l'O. I. T, doit 
civique dés masses populaires. suivre pour atteindre son objectif. L’O. I. T. ne 
J'ai décrit cette ARE en toute franchise dans CM VO Fe, dans DRE mi ce 
mon rapport à la Conférence. Il ressort du débat ÉROTS 0e; VOUS RER SO 
je le constate avec plaisir, que les Asiens ne | responsabilité vous. incombe donc de veiller jour 
tiennent pas à dissimuler ces faits ni leur misère, | Par jour à ce que l'Organisation établisse des pro= 
mai be Hat qui aient pour souigner des | Era ia, €, PR BU ion pou 
problèmes, afin qu'un effort soit fait pour leur ». ; 
trouver une solution. Cette Contérenee même | urgents que vous estimez essentiels. Cela comporte 
prouve que l'Asie souhaite faire face à ses diffi- | POur vous un effort, cela comporte pour vous den 
cultés d’une manière démocratique et selon des | la réflexion, de la persévérance, de la responsa-\ 
méthodes démocratiques, qu’elle veut participer | bilité, une participation active. C’est là la méthode 
sur un pied d'égalité avec les autres régions de la qui, dans le passé, a assuré le succès de l'O. I. Ts 
terre aux efforts tendant à assurer des conditions et qui a eu pour effet l'amélioration du sort de nos. 
de vie humaines et dignes, et à promouvoir la paix ne Le Le d’autres régions du monde. 
mondiale. Il n’est point nécessaire de redire l'im- est là la méthode qui doit être maintenant plei- 
mensité des problèmes de l’Asie. Tout est à faire, nement comprise et dont l'application doit sin 
toutes les ressources doivent être mises à contri- | tensifier en Asie; en raison même de votre indé 
bution, tous les éléments de l'opinion publique pendance et de votre liberté nouvellement con=" 
mondiale doivent être mobilisés en vue de la | quises, elle vous impose une responsabilité que 
solution des difficultés auxquelles on se heurte ici. | doit accepter chacun d’entre vous. 
Tout homme de bonne volonté doit, sans réserve, . 
être prêt à se joindre à votre lutte ; sinon, ce ne Au service de tous par l'effort de tous. 
serait qu'illusion et hypocrisie que de réaffirmer Aote s : ie È 
les principes que « la pauvreté, où qu'elle existe, ie égard, je crois devoir insister sur un autre. 
AAA danger pour 1e prépare der RE 
ys du monde sont interdépendants » : : ’ qu'elle est all 
. que ; la D so ne peut être fondée Dee 1 a RTE ont rte cette 
que sur la justice sociale ». L à Sion du rapport, — et 
L'O. I. T. est ici aujourd’hui parce que nous elle exprime un fait de la plus haute Or tAnC 
avons repris ce cri de guerre et parce que nous SA Dm mel en L. si et son directeur général” 
insistons sur At AAC AE SE rapide de Note Le le membres de l'O. LOT. 
ces principes. Lorsque je dis l'O. I. T., j’entends | © : Jniéodés à personne ni à rien,… 
po l'Occident, le Nord comme le Sud, purs A EC Se la Constitution que. 
ACT RO et à 
at universel qui a dicté la décision de réunir se ds A ne sommes ni Amé=, 
cette Conférence et de jeter cette base à notre | ‘icains, ni Asiens, ni Européens, ni ressortissants, 


 onilbure encAgte. de l'Amérique latine, du Proche ou du Moyen-. 
Lots Orient, ni d'aucune autre région. Nous nous con- 
Un programme d'action. sacrons à la cause de l'humanité et de l’univer- 


| re Salité. Nous servons sans tenir com 
: Ë Gsl T. a entendu l'appel de misère qui s'élève | croyances, de la caste, de la couleur Re 
de so UE de poitrines en Asie; l'O. I. T. com- | religion. J'envoie des Asiens dans d’autres parties 
piece Le ; PE Rraie, ans la limite de ses | du monde, des Européens en Asie, des Américains” 
Ë e défi. Nous agirons non | en Europe, toujours en leur qualité d’h d. 
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Seulement par notre assembl'e législative, non seu- | servent le principe Fra de fraternité aus 
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‘inspire notre Organisation. Je vous invite à 
iapplaudir-à ce principe, et je sais que vous le 
faites, mais je vous invite surtout à prendre con- 
science de sa pureté et de sa valeur réelle. Dans 
jun monde où les cyniques abondent — dans un 
imonde déchiré par la lutte et la peur, dans un 
imonde qui est encore à s’essayer à l'entente et à la 
ibonne volonté, — ces principes, que nous prati- 
iguons en fait, doivent être mis en relief pour 
1prouver que les hommes peuvent vivre et peuvent 
travailler ensemble et dans l'intérêt de tous. 

Les conférences régionales doivent, selon leur 
conception même, permettre à l'Organisation de 
1nieux aborder les problèmes particuliers qui se 
posent aux diverses régions du monde et de définir 
ides programmes d'action régionaux qui aideront 
Organisation à atteindre son objectif universel. 
‘Nul régionalisme étroit ne saurait inspirer ses 
iactivités ; celles-ci doivent s'accompagner d’une 
vision plus large qui considère l’amélioration des 
conditions d’une région particulière comme un 
accroissement de la vigueur et du bien-être du 
monde tout entier. C’est là l'esprit qui anime 
MO. I T. et c'est là l'esprit dans lequel cette 
Conférence même a été conçue et doit poursuivre 
ses travaux. 

L'O. I. T. se félicite de la force avec laquelle 
Iles hommes d'Etat et les gouvernements soulignent 
aujourd'hui la nécessité de conditions de vie meil- 
leures. Je tiens à le dire, parce que, après tout, 
il y a là une reconnaissance, bien que tardive, d’une 
ivérité pour laquelle nous luttons depuis trente ans. 
Et c’est aussi pour nous un encouragement que 
ide voir enfin tracés de vastes plans pour que soit 
accomplie l'œuvre nécessaire. Comme on a pu le 
répéter au cours de cette discussion, le relèvement 
des normes de vie en Asie est une tâche formidable, 
mais il n'y a pas d’autre solution. Le sort de 
lhumanité et de la paix mondiale est dans la 
‘balance. Et cette tâche exige l'entente et la coopé- 
ration internationales et, au plus haut degré, un 
effort de préparation et de bonne volonté. Cette 
tâche exige encore l’apport de capitaux et d’équi- 
pement en Asie, des emprunts, une assistance et 
uñe formation techniques. Elle impose une aug- 
mentation de la production sur tous les fronts, 
mais au premier chef en agriculture. Elle exige 
léducation des masses et d’amples mesures d’hy- 
giène sociale. Et s’il s’agit encore de comprendre 
qu'en dépit de cette action, en dépit d’une colla- 
boration internationale portée à son maximum, il 
faudra, en dernier ressort, que la tâche soit accom- 
plie par vous-mêmes et que vous acceptiez vous- 
mêmes le fardeau de cette responsabilité. D’autres 
peuvent aider — d’autres aideront, — l'O. I. T. 
iouera tout le rôle qui lui revient ; je suis con- 
vaincu que d’autres Organisations internationales 
accorderont, elles aussi, l’appui le plus soutenu ; 
Popinion publique sera renseignée, mais, en der- 
nier ressort, je le répète, c’est à vous qu’incombe 
l tâche. I1 ne saurait en être autrement et vous 
#accepteriez pas qu’il en fût autrement. Et par- 
dessus tout il faut que cette action soit fondée sur 
me démocratie réelle et libre, sur des Syndicats 
Ouvriers et sur des organisations d'employeurs 
Hhres et démocratiques, et sur le principe qu’il 
Sugit de servir les intérêts de la communauté. 
Snmon, les buts que nous avons fixés resteraient 
um mirage. | 

Telle est notre tâche et notre responsabilité col- 
lebtive et la juste délégation de l'autorité, la juste 
finition des fonctions. Vous pouvez être assurés 
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que dans ce vaste effort l'O. I. T. répondra à 
l'attente. 

Plusieurs orateurs ont souligné l'importance du 
programme d'assistance technique. C'était par anti- 
cipation que le Conseil d'administration du Bureau 
international du travail m'a autorisé à mettre en 
œuvre un programme mondial de formation tech- 
nique. J'ai l'espoir qu'au cours de la présente 
année le programme étendu d’assistance technique 
des Nations Unies, programme auquel l'O. I. T. 
participera pleinement, deviendra une réalité et 
que nous pourrons, grâce à des fonds additionnels 
et sur la base de plans coordonnés, multiplier nos 
opérations de formation technique en Asie, déve- 
lopper nos activités concrètes et nos centres d’ac- 
tion, et, de la sorte, participer d’une manière 
vivante, directe et immédiate, à l'assistance ac- 
cordée aux gouvernements dans la mise en appli- 
cation de leurs programmes de développement éco- 
nomique. 

Ce programme a pour objet de mettre en commun 
et de coordonner les ressources et l’assistance que 
peuvent fournir les gouvernements et les institu- 
tions internationales, de les appliquer à des objets 
déterminés de la façon la plus productive. Vous 
n'avez plus besoin de théories et d'idées géné- 
rales ; ce qu’il vous faut maintenant, ce sont des 
outils pour travailler, du capital, de l’équipement, 
des connaissances professionnelles et des conseils 
de spécialistes, fruit des expériences faites dans 
d’autres parties du monde. C’est grâce au pro- 
gramme étendu d’assistance technique que vous 
devez recevoir cette aide. Ce programme doit 
devenir l’un des instruments les plus puissants de 
la reconstruction économique et sociale de l’Asie. 

Il sera combiné étroitement avec tout pro- 
gramme régional de développement économique 
qui pourra être établi. Le programme d’assistance 
technique sera exécuté grâce à une coordination 
étroite, à une combinaison de tous ces plans et de 
toutes ces ressources, d’origine nationale ou inter- 
nationale, dans le seul intérêt des peuples de l’Asie. 


Formation technique et professionnelle. 


Dans une première période, l'O. I. T. concentrera 
ses efforts sur le problème de la main-d'œuvre et, 
en particulier, de la formation technique et pro- 
fessionnelle. Beaucoup d’autres questions réclament 
notre attention, mais le Conseil d'administration 
pense, tout comme moi, que si nous répartissions 
nos ressources sur plusieurs champs d'activité, 
l'efficacité de notre œuvre se trouverait notable- 
ment réduite dans chacun d’entre eux. La mise sur 
pied d’un effectif ouvrier bien formé et bien qua- 
lifié constitue la base indispensable de tout pro- 
gramme de développement économique, qu’il 
s’agisse de l’industrie ou de l’agriculture, et c’est : 
pourquoi les queS$tions de main-d'œuvre ont la 
première priorité dans notre programme. 

Le Centre de formation professionnelle de 
lO. I. T. en Asie, qui est établi provisoirement 
à Bangalore, fournira, pour le moment, le noyau 
de notre programme pratique de formation pro- 
fessionnelle dans cette région du monde ; aw fur 
et à mesure que ce programme s’étendra, notre 
intention est d’en confier l'exécution à une série 
de divers Centres nationaux. Ce programme 
englobe tous les aspects de la formation profes- 
sionnelle et il doit servir aux gouvernements, aussi 
bien qu'aux organisations de travailleurs et d’em- 
ployeurs. Je vous demande instamment d’en tirer 
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profit. Dites-nous ce que vous en attendez”; nos 
efforts constants auront pour but de satisfaire au 
maximum vos besoins et vos demandes. 

A mesure que ce programme s’établira plus fer- 
mement et se développera, j'espère que nous pour- 
rons étendre notre action pratique à d’autres 
domaines : l’organisation de l'emploi, la main- 
d'œuvre et la production agricoles, les coopéra- 
tives et l'artisanat, l’inspection du travail, les loge- 
ments ouvriers, la sécurité et l'hygiène du travail, 
les statistiques, la sécurité sociale, le bien-être 
général, etc. En attendant, toutefois, le travail 
normal du B. I. T. sera poursuivi sur ces points 
et mis à votre entière disposition, sous la forme 
des services de nos experts, de nos missions, de 
nos conseillers, de nos informations techniques et 
de nos publications. Toute la richesse de l’expé- 
rience internationale accumulée, dans ce domaine 
comme dans d’autres, est mise à votre disposition 
pour que vous l’utilisiez à votre convenance. Vous 
y trouverez des conseils et une aide dans la solu- 
tion des problèmes pratiques que vous devez 
résoudre dans votre travail chez vous. 

Je proposerai au Conseil d'administration de con- 
voquer d’autres réunions régionales techniques 
d'experts sembables à la réunion de Kandy sur 
l'inspection du travail et à la réunion de Singapour 
sur la formation professionnelle, qui ont remporté 
un tel succès ; ces autres conférences serviront 
à examiner d’autres problèmes urgents et nous 
vous y présenterons nos suggestions quant aux 
voies à suivre, en nous inspirant de notre éva- 
luation des besoins ; vous pourrez examiner ces 
propositions avec vos collègues venant des autres 
pays de cette région ; et, tenant dûment compte 
des problèmes auxquels tous vous devez faire face, 
vous pourrez mettre en commun vos connaissances 
et vos expérienes diverses afin d’en tirer un pro- 
gramme concret d’action positive. 


Un programme pour l'Asie. 


Je vous donne également l’assurance que, dans 
la rédaction de nos conventions et recommanda- 
tions, nous prendrons en considération vos pro- 
blèmes, afin que ces textes soient un reflet réaliste 
de votre situation. C’est là une tâche difficile lors- 
qu’il s’agit d'instruments valables pour le monde 
entier ; mais, je puis vous affirmer que tout sera 
mis en pratique pour y parvenir. Les propositions 
qui sont actuellement à l’étude en vue de la pré- 
paration d’une convention internationale d’une 
grande ampleur sur la sécurité sociale, fixant, en 
même temps que des normes minima, les objectifs 
à atteindre, constituent un essai d’un type de con- 
vention qui, je le crois, répondra à cette concep- 
tion. 

Dans nos études et publications de portée mon- 
diale, nous mettrons en relief, autant qu’elle 
l'exige, l’évolution particulière de l'Asie, et des 
études seront entreprises au sujet de ses problèmes 
spécifiques. . J’envisagerai aussi la publication à 
brève échéance de nos travaux dans des langues 
d'Asie. C’est là un moyen indispensable pour 
obtenir de la masse des hommes et des femmes de 
votre continent qu’ils soutiennent notre œuvre et 
partagent notre foi. 

Reconnaissant le rôle nouveau que l'Asie joue 
dans les affaires mondiales, et désireux d’aider 
l'Organisation à développer son œuvre et à l’inten- 
sifier dans un esprit réaliste, j'ai proposé l’insti- 
tution d’une Commission consultative asienne tri- 
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partite ; le Conseil d'administration est actuelles 
ment saisi de cette suggestion et doit prendre des. 
mesures pratiques à cet égard. + 

Voilà le programme concret que je vous oîfire. 
et qui constituera la prochaine étape de l'œuvre 
que l'O. I. T. entend réaliser pour contribuer aux 
efforts que vous faites dans chacun de vos pays, | 
afin de conquérir la stabilité politique, la pros 
périté économique et la justice sociale. Ce pro-. 
gramme sera pleinement coordonné, dans chacun 
de ses éléments, avec l’action entreprise par les 
gouvernements, les Nations Unies, l'E. C. À. F. E.,, 
PO. M. S. l'O. A. À. l'U. N: E. S.-C. O, la Banques 
internationale et les autres organisations interna- 
tionales. . 

Tout ce que je viens de vous exposer, toutes ces à 
propositions sont une démonstration du rôle que 
nous voulons jouer en Asie. Mais je n’ai parlé que 
d’une moitié du problème. L'autre moitié vous. 
concerne. Nous pouvons vous fournir l’aide et les. 
moyens d'action que j'ai esquissés. Nous pouvons. 
donner une plus grande importance à l’Asie dans … 
les conseils de l’O. I. T. Mais cela seul ne résoudra 
pas vos problèmes, tout cela ne suffira pas à mettre. 
fin à la misère, à la maladie, à l'ignorance, ni 
à augmenter la productivité, ni à substituer aux 
troubles et aux désordres sociaux une prospérité» 
toujours plus grande et une société saine et stable. 
Notre action doit trouver chez vous un appui 
ferme et constant. Elle doit se combiner avec les 
efforts que vous faites vous-mêmes dans vos pays." 
Séparés, ni vous ni nous ne triompherons. Unis," 
nous pouvons constituer une force irrésistible. 

Cette Conférence ne trouve pas sa fin en elle- 
même. Elle n’est qu’un pas, à vrai dire un grand 
pas, sur une longue route. Nous autres du B. I. T. 
retournerons à notre siège pour faire notre part 
dans ce vaste programme. Mais nous comptons … 
sur vous pour faire la vôtre. Nous avons besoin. 
de votre aide, comme vous avez besoin de notre 
assistance. C’est à vous qu’incombe la responsa-. 
bilité directe de montrer la voie à suivre sur le 
plan national, dans le domaine des œuvres sociales 
et du travail, c’est vous qui devez fournir l’im-. 
pulsion, dans vos pays, à cette grande entreprise 
de coopération. Les mesures prises par les Etats 
membres doivent aller au même rythme que l’action 
internationale. L'équilibre entre ces deux activités 
et la coordination de cette double série d’efforts 
sont les conditions du succès. 

C’est ainsi, par exemple, que nos efforts con- 
certés sont compromis et que l’amélioration des 
niveaux de vie que nous désirons tous se trouve 
retardée du fait que les ministères du Travail, 
dans divers pays d’Asie, sont si restreints, ont si. 
peu de personnel, et parfois voient leurs res- 
sources encore réduites. Si je mentionne cet élé- 


ment, c’est qu’une politique sociale satisfaisante ne - 


peut être appliquée, nos objectifs ne peuvent être 
atteints, si les gouvernements ne disposent pas 
de Services du travail suffisamment bien orga- 
nisés et bien équipés en personnel pour traduire 
dans les faits les intentions législatives de la nation 
et pour faire de la politique sociale plus que des 
mots inscrits dans un code. Il est nécessaire — les 
gouvernements d'Europe, d'Amérique du Nord et 
d’autres parties du monde en ont fait l'expérience 
— de mettre en pratique la politique sociale de 
façon dynamique et avec la pleine collaboration 
des Syndicats et des employeurs, si l’on veut aller 
de l’avant et voir s'améliorer les conditions de vie” 
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des peuples. Il faut donc que les services du tra- 
vail aient une position égale à toute autre branche 
de l'administration publique, aux yeux de l'opinion 
comme dans la hiérarchie gouvernementale. 


Les conditions de réussite. 


Le sort des travailleurs ne peut pas être amé- 
lioré par la simple adoption d’une loi. En tout 
premier lieu, il faut que la loi soit raisonnable ; 
ensuite il faut qu’elle soit appliquée. Pour l’appli- 
quer, il faut des services du travail munis d’un 
personnel suffisant. Si l’on n’apprécie pas cette 
nécessité à sa juste valeur, ou si l’on réduit de 
façon indue ces services, il en résulte inévitable- 
ment des difficultés dans la tâche entreprise pour 
atteindre ces objectifs, dont nous pensons qu’ils 
ont une valeur déterminante pour le progrès, la sta- 
bilité et la paix du monde. Ce point peut vous 
sembler bien secondaire, mais, après réflexion, je 
£rois que vous estimerez avec moi qu’il a, en réa- 
lité, une signification et une importance réellement 
fondamentales. Pour améliorer les conditions de 
wie, il faut disposer de bons outils, bien adaptés, 
et il faut accepter les sacrifices qu’exige souvent 
le progrès. 

Certains, avec cynisme, mettent en doute nos 
objectifs et nos intentions, et même la foi que 
nous avons dans les idéaux proclamés par nous 
comme le fondement de notre œuvre. À ces cyniques 
à courte vue, je voudrais dire ceci : la politique 
étrangère la meilleure et la plus réaliste que 
puisse avoir une nation, c'est une bonne et saine 
politique intérieure. Or, une bonne politique inté- 
rieure doit tendre constamment à améliorer les 
conditions de vie et de travail du peuple, à appli- 
quer des mesures sociales qui permettent à tous 
d'atteindre plus facilement à une vie pleinement 
vécue. Ces paroles ne sont pas inspirées par un 
idéalisme éloigné de toute notion des réalités. Elles 
sont dictées par le bon sens pratique et perspicace 
qui a reconnu que la guerre prospère dans les 
sociétés instables et malsaines, qu’elle se nourrit 
de la misère, de la maladie et de l'ignorance, que 
le plus sûr, le seul moyen d'instaurer la paix est 
de lutter contre ces maux et de les vaincre. 

Cette Conférence marquera une date dans l’his- 
toire de l'O. I. T. Vingt délégations y participent 
— y compris les délégations d’observateurs, — 
| dont six ont été envoyées par des pays qui ont 
acquis leur indépendance depuis la guerre : les 
Philippines, la Birmanie, l'Inde, le Pakistan, Ceylan 
et les Etats unis d’Indonésie. Jamais dans lhis- 
toire du monde pareille évolution ne s’est produite 
et ce sera un titre de gloire durable pour l'O. I. T. 
et pour ses membres que notre Conférence ait 
Siégé en Asie, à l’époque actuelle, pour y recher- 
cher les éléments qui lui permettront d’aborder 
dans un esprit plus dynamique les problèmes de 
l'Asie, et de renforcer l’action internationale et la 
collaboration entre les peuples. Nous devons nous 
féliciter également de ce que le premier acte inter- 
“ational des Etats-Unis d’Indonésie, depuis qu’ils 
ont accédé à l’indépendance, ait été une participa- 
‘ion à notre œuvre. Nous sommes heureux que les 
Ætats-Unis d’Indonésie prennent part à nos déli- 
Dérations et nous espérons que, bientôt, ils seront 
Sarmi nous à l’occasion de tous nos débats et 
e joindront à nous dans tous nos efforts en qua- 
ité d'Etat membre de l'O. I. T. Je suis heureux 
#galement de souhaiter la bienvenue au Japon, 
seprésenté ici par des observateurs, et d'exprimer 
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l'espoir que ce pays puisse bientôt prendre sa 
place parmi Ses frères d'Asie et parmi les autres 
Etats du monde en qualité de membre de plein 
droit de l'O. I. T. 

‘Nous nous sommes rencontrés à Ceylan pleins 
d'espérance en l'avenir. Nous avons brossé le 
tableau de notre situation d’une main hardie et 
honnête." Nous avons énoncé les problèmes sans 
craindre de heurter, sans crainte ni réserve. Nous 
avons construit une base de compréhension 
mutuelle pour notre œuvre et nos travaux futurs. 
Nous nous sommes rencontrés comme des étran- 
gers, nous nous quittons en amis et en frères, 
unis par l'idéal commun de l'O. I. T., convaincus 
que la paix doit être établie dans le monde et que, 
sur cette terre, les hommes, les femmes et les 
enfants doivent pouvoir vivre dans la sécurité, et, 
autant qu’il est possible, dans la joie et le bonheur. 

Si l'humanité jusqu’à présent a failli à cette mis- 
Sion, nous, du moins, n’avons pas à rougir de notre 
action ; en dépit des guerres, des souffrances et 
des douleurs de l’enfantement d’un monde nou- 
veau, nous avons poussé hardiment de l'avant ; 
nous sommes restés les gardiens des plus nobles 
traditions et aspirations des hommes et nous voilà 
prêts à remplir notre mission. L’O. I. T. salue les 
peuples de l'Asie; elle se tient à leurs côtés ; 
elle sera fidèle à ses devoirs, aux obligations 
qu'elle a à leur égard. Nous en avons pris l’en- 
gagement. Je puis, je le sais, affirmer que nous 
ne devons pas abandonner notre foi, et que nous 
ne l’abandonnerons pas. 


Le catholicisme social dans l’Inde nouvelle 


Revenant, dens la Croix du 24. 3. 50, sur le 
problème social dans l'Inde, M. Gaston Tessier 
y écrivait : . 


Sans Gandhi et sans les Anglais, nul doute que 
l'Inde offre des aspects nouveaux, capables de 
surprendre et même d’inquiéter l’observateur euro- 
péen. Dans cette nébuleuse, où les points de cris- 
tallisation apparaissent très rares, le catholicisme 
prend figure d’une minorité cohérente, dynamique, 
rayonnante, qui impose l'estime et justifie de grands 
espoirs. 

La République fédérale de l’Inde a inscrit dans 
sa constitution le respect des libertés religieuses. 
Ce résultat est dû, pour une part notable, à l’in- 
fluence exercée par le R. P. J. D’Souza, de la 
Compagnie de Jésus, qui fut longtemps recteur du 
magnifique collège Loyola, à Madras, dont il est 
encore le Principal. Par son activité patriotique 
et civique à l’Assemblée constituante, par l’au- 
torité qu’il a acquise dans la délégation de l’Inde 
à l’Assemblée des Nations Unies, le R. P. D’Souza 
a servi d’une manière indirecte, peut-être, mais très 
efficace, la cause du catholicisme dans son pays. 

Indépendamment d’une circonstance exception- 
nelle comme celle du récent Concile qui eut lieu 
sous la présidence du cardinal Norman Gilroy, 
archevêque de Sidney, légat pontifical, les évêques 
de l'Inde tiennent, chaque année, une Conférence 
qui est habituellement présidée par Mgr F. Périer, 
archevêque de Calcutta, Jésuite de nationalité 
belge, très attentif aux problèmes sociaux. Pendant 
la 4° session de cette Conférence, à Bangalore, 
en octobre 1949, cinq sections étudièrent les thèmes 
de l’Action catholique proprement dite, de l’action 
sociale, de l’éducation, des Séminaires, de la pro- 
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tection des intérêts catholiques. Des résolutions 
positives furent adoptées ou réitérées. 5 

La section de l'Action catholique sociale, pré- 
sidée par S. Exc. Mgr J. Attipetty, archevêque de 
Verapolis, se préoccupa notamment de létude des 
principes et de leur diffusion selon les milieux. Elle 
envisagea aussi les méthodes de bienfaisance et de 
service social à employer dans les masses popu- 
laires ; tout un mouvement d’associations pour des 
objectifs mutualistes, coopératifs, professionnels, 
se montrait en pleine expansion. 

Plusieurs organismes de presse répandent des 
publications où se trouve résumée la doctrine tra- 
ditionnelle de l'Eglise, selon les Encycliques des 
derniers Papes. Ainsi, « The good Pastor Press », 
de Madras, a édité certaines brochures de l’arche- 
vêque de cette ville, Mgr L. Mathias, Salésien, 
dont l’une, sur l'Eglise et l’action sociale, constitue 
un excellent précis, complet et adapté à la situa- 
tion régionale ; « The Catholic Truth Society », 
à Trichinopoly, publie des tracts, de lecture facile, 
qui éclairent Îles positions de l'Eglise à l’égard du 
communisme. 

Dans un grand centre industriel, Ahmedabad, 
une association de travailleurs du textile est dirigée 
suivant les principes sociaux du christianisme. 
A Coimbatore, un groupement de travailleurs 

catholiques est officiellement déclaré, avec douze 
branches différentes englobant tout un système 
d'éducation, d'assistance, de mutualité. A Cochin, 
six « trade-unions » ont été enregistrées ; d’autres 
surgissent dans le Soutth Kanara, à Bangalore et 


— Désordre de l’homme et dessein de Dieu. T. V : 
La première assemblée du Conseil œcuménique .des 
Eglises. Amsterdam, 22 août-4 septembre 1948. Rap- 
port officiel. — Vol. 12,5 X 18,5 cm., 316 pages. 
Delachaux et Niestlé, Genève. Paris 32, rue de 
Grenelle. 

La Documentation Catholique a publié en son 
temps un dossier sur la première assemblée du 
Conseil œcuménique des Eglises (t. XLVI, col. 542- 
567, 666-700 et 735-746). Elle a signalé les quatre 
premiers volumes de Désordre de l’homme et dessein 
de Dieu, où avaient paru les travaux préparatoires. 
Voici le 5° volume, qui contient le rapport officiel 
de l’assemblée. Destiné à un public assez large, il 
donne une disicription générale des travaux et mani- 
festations et le texte intégral des documents essen- 
tiels message, rapports des sections et comités, 
déclaration et rapport de la délégation de la jeu- 
nesse, constitution et règlement du Conseil œcumé- 
nique et, en appendice, la liste des membres des 
divers organismes du Conseil œcuménique, ainsi que 
la liste des Eglises représentées, Etant donné son but, 
le rapport se contente de résumer les discours pro- 
noncés au cours des séances plénières ou publiques, 
ainsi que les discussions des réunions des sections 
et Comités. Bien que cet ouvrage ne donne pas les 
actes complets de l’assemblée — il y faudrait plu- 
sieurs gros volumes, — il en donne la substance et 
permet d’en entrevoir le climat. Qu'il nous soit 
permis de signaler que les « Pères pèlerins » ne sont 
pas partis de Hollande (p. 57), mais, comme on le 
sait, de Plymouth, en Angleterre. 


Introduction à l’élude du dogme, par Mgr GLORIEUX, 
recteur de l’Institut catholique de Lille, Coll. « Les 
livres du prêtre ». — Vol. 14 X 22 em., 404 pages. 
Editions du Vitrail, Paris, 1949. 

Cet ouvrage n’est pas un manuel, ni une initiation 
en vue d’un premier contact avec la théologie, ni une 
présentation de thèses originales que l’auteur s’effor- 
cerait de faire partager. Synthèse de la dogmatique, 
c’est un instrument de travail qui aide à reprendre 
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Ouvrier, qui eut une belle période d'activité et 
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Nullsiuvar. Dans l'Inde française, à Pondichéry. 
nous avons retrouvé les traces d’une associatio 
d'ouvriers catholiques, sous le patronage de Jésus- 


pourrait bien se ranimer. : À 
La première Conférence « asienne » que l’Orga=. { 
nisation internationale du travail a tenue à Ceylan, “| 


charge une œuvre officielle de redressement, à | 
Maggona, y obtiennent d’excellents résultats de » 
relèvement moral, mais, de plus, par le fonction-. 
nement d’ateliers d’apprentissage pour divers … 
métiers, redonnent à leurs pupilles le goût du tra- 
vail, avec la possibilité de moyens d'existence. 
A Madras, de même, les Pères Salésiens ont établi. 
un magnifique réseau d'œuvres d'apprentissage : 
« Saint Joseph’s technical School », en pleine … 
activité. 1. 

Dans des conditions difficiles, l'Eglise catholique 
s’est organisée, aux Indes, de manière à continuer, … 
sous les formes les plus modernes, la grande tra- 
dition apostolique de saint François-Xavier, dont … 
Goa s’honore de posséder les reliques. Elle 
obtient la sympathie de beaucoup d’âmes angois- « 
sées qui, dans ce monde en voie de transformation, 
recherchent des moyens d’élévation spirituelle et 
des méthodes de progrès social. 


sous un jour nouveau des vérités déjà connues, 
à approfondir des problèmes à peine abordés précé- 
demment et à réfléchir sur des questions qui sur- 
gissent pour la première fois. C’est là son originalité! 
Un grand soin a été consacré à placer chaque point 
dans la juste perspective, à garder les proportions et 
la hiérarchie des valeurs, et à tenir compte du degré « 
de certitude propre à chaque doctrine. L’auteur met « 
constamment le dogme en rapport avec les problèmes 
actuels, les préoccupations pastorales et la vie spiri- 
tuelle. La bibliographie, une des richesses du volume, 
est, elle aussi, un instrument de travail. Conformé- 
ment au but de la collection, elle se borne aux - 
ouvrages abordables et de langue française ou tra- 
duits en français. Œuvre solide et pratique à la fois, - 
qui aidera les prêtres engagés dans le ministère à 
« poursuivre leurs études ». 
Roczniki teologiczno-kanoniczne (Annales  théolo- E: 
giques et canoniques), 1, 1949. — Vol. 21 X 15,5 cm., 
492 pages. Université catholique de Lublin (Pologne). - 

Après les désastres de la guerre et malgré les — 
difficultés actuelles, les Facultés des sciences ecclé- - 
siastiques de l’Université catholique de Lublin … 
viennent de publier, en langue polonaise, un recueil 
d’études et de renseignements bibliographiques qui à 
mériteraient d’être connus ailleurs. Signalons entre 
autres Les bases exégétiques de l'interprétation * 
morale de Gen., 17, 15, par le R. P. S. Stys, S. J." 
p. 11-110) ; La responsabilité des personnes morales 
en matière criminelle d’après le droit canonique, ÿ 
polonais et international, par M.-A. Myrcha 
(p. 133-182) ; La contribution des Actes du Saint- 
Siège parus pendant la dernière guerre aux sciences 
philosophiques et théologiques, par P. Kalwa 
(p. 233-252) ; une chronique des publications sur 
l'Orient chrétien parues de 1939 à 1947 (p. 253-502); 
la bibliographie, assez complète et classée par 
malières, des sciences ecclésiastiques depuis 1939 
(bp. 417-476) et la liste, comportant 98 numéros, des 
ouvrages et articles récents de droit canonique parus 
en Pologne (p. 477-485). 3 
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PASTORALES DE CARÊME 


Voici une liste des lettres pastorales de Carême 
(1950) de LL. EExc. les archevêques et évêques de : 


FRANCE 


AGEN (Mgr Jean-Marie-Marcel RODIÉ) : 
Sainte est une année de grâce ». 

AIRE ET DAX (Mgr Clément-Joseph MATTHIEU) : 

« Landais, sommes-nous chrétiens ? » 

AJACCIO (Mer Jean-Baptiste-Adrien LLOSA) 

« Nos responsabilités envers les enfants ». 

ALBI (Mgr Jean-Joseph-Aimé  MOUSSARON) 

« L'Eglise dans notre vie ». 

ALGER (Mgr Augustin-Fernand LEYNAUD) : « Sur 
le centenaire de la consécration de l'Algérie au 
Sacré Cœur de Jésus ». 

AMIENS (Mgr Albert DROULERS) : « L’ensei- 
gnement religieux et la formation chrétienne de 
l'enfant >. 

ANGERS (Mgr Jean- -Camille COSTES) « Elé- 
vations pour l'Année Sainte >. 

\ANGOULEME (Mgr Jean-Baptiste MÉGNIN) 

« Sur l’Année Sainte ». 

‘ANNECY (Mgr Auguste CESBRON) 
fidèles à l'Eglise >. 

ARRAS (Mgr Victor-Jean PERRIN) 
Jubilé ». 

‘AUCH (Mgr Virgile BEGUIN) : « Dieu et l'argent ». 

AUTUN (Mgr Lucien-Sidroine LEBRUN) : « Sur 
l'Année Sainte et la lbéatification d’Anne-Marie 
Javouhey, fondatrice des religieuses de Saint- 
Joseph de Cluny ». 

AVIGNON (Mgr Gabriel de LLOBET) : 


L'Année 


: « Restons 


: « L'esprit du 


: &« Un demi- 


siècle : un Jubilé ». 

IBAYEUX (Mgr François-Marie PICAUD) : « For- 
mation religieuse de l'enfant ». 

BAYONNE (Mgr Léon-Albert TERRIER) : « Sur 
l'Année Sainte et l'élan vers Rome ». 

BEAUVAIS (Mgr Félix ROEDER) : « Les indul- 


gences et le Jubilé ». 

IBELLEY (Mgr Marie-Alexis-Amédée MAISONOBE) : 
« L’Année Sainte : année de salut ». 

IBESANÇON (Mgr Maurice-Louis DUBOURG) 

« Les laïques dans l’Église ». 

BLOIS (Mgr Louis ROBIN) : « Sur le mystère de 
la Rédemption et ses fruits, particulièrement les 
indulgences ». 

BOURGES (Mgr Joseph LEFEBVRE) : 
de France ». 

{CAHORS (Mgr Paul CHEVRIER) : 
et année 1950 ». 


« Sur Jeanne 


« Année Sainte 


(CAMBRAI (Mgr Jean-Arthur CHOLLET) : « Sur 
les indulgences », 
{CARCASSONNE (Mgr Jean-Joseph Pays) : « Un 


examen de conscience : l’Année mariale. Une 
résolution : l’Année Sainte ». 
CARTHAGE (Mgr Charles-Albert 
« L'amour du prochain ». 
{GHALONS (Mgr René-Joseph PIÉRARD) : « La 
famille et la jeunesse ». 
{CHAMBERY (Mgr Louis-Marie DE BAZELAIRE DE 
RUPIERRE) : « Le sens chrétien >». 


GOUNOT) 


(1) Ne sont mentionnées que les Lettres pastorales dont 
LL. rédaction de la D. C. a pu avoir connaissance, 
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CHARTRES (Mgr Rodolphe-Octave HARSCOUET) : 
« L'esprit religieux ». 

CLERMONT-FERRAND (Mgr Gabriel-Emmanuel- 
Joseph PIGUET) : « Année Sainte, temps de 
construction ». 

CONSTANTINE (Mgr Léon-Etienne DUVAL) 
« La construction d’un Petit Séminaire ». 

COUTANCES (Mgr Théophile-Marie LOUVARD) : 
« Le présent et l’avenir du diocèse ». { 

DIGNE (Mgr Cosme-Benjamin JORCIN) : « Le 
magistère infaillible de l'Eglise ». 

DIJON (Mgr Marius-Guillaume SEMBEL) 
fruits spirituels du Jubilé ». 

EVREUX (Mgr Alphonse-Paul-Désiré GAUDRON) : 

« Sur le Jubilé de 1950 ». 

FREJUS (Mgr Auguste-Joseph GAUDEL) : « Le 
retour à Dieu en Jésus-Christ de l'enfance et 
de la jeunesse par et dans la famille et ses 
aides >. 

GAP (Mgr Auguste-Calixte-Jean BONNABEL) 

« L'Année Sainte ». 

GRENOBLE (Mgr Alexandre CAILLOT) 
la fidélité à l’Église ». 

LANGRES (Mgr Louis CHIRON) 
Sainte ». 

LA ROCHELLE (Mgr Louis LIAGRE) 
l'Eglise ». 

LAVAL (Mgr Paul RICHAUD) : « La tempérance ». 

LE MANS (Mgr Georges-François-Xavier-Marie 
GRENTE) : « Sur cette demande du Pafer : 
Pardonnez-nous nos offenses comme nous par- 
donnons à ceux qui nous ont offensés ». 

LE PUY (Mgr Joseph CHAPPE) : « L’Année 
Sainte ». 

LILLE (S. Em. le cardinal Achilla LIÉNART) 

« La formation chrétienne des enfants ». 

LIMOGES (Mgr Louis RASTOUIL) : « La Porte 
est ouverte ». 

LUÇON (Mgr Antoine-Marie CAZAUX) : « Le 
malaise actuel et ses remèdes ». 

LYON (S. Em. le cardinal Pierre-Marie GERLIER) : 
« Que doit être pour nous l’Année Sainte? » 

MARSEILLE (Mgr Jean DELAY) : « L'enfant en 
danger et son retour à Dieu ». 

MEAUX (Mgr Georges-Louis-Camille DEBRAY) : 
« La paroisse et le recrutement sacerdotal ». 

MENDE (Mgr Maurice ROUSSEAU) : « Sur l'Année 


‘ee JEes 


eSUE 
: « Sur l’Année 


« Sur 


Sainte ». 

METZ (Mgr Joseph HEINTZ) : « L’Année Sainte 
du Jubilé ». 

MONACO : « La foi vivante ». 

MONTAUBAN (Mgr Louis DE  COURRÈGES- 
D'USTOU) 


MONTPELLIER (Mgr Jean DUPERRAY) : « La 
relève sacerdotale ». 

MOULINS (Mgr Clément-Joseph-Edouard- -Georges 
JACQUIN) : « L’Année Saïnte et le sacerdoce ». 

NANCY (Mgr Marc-Armand LALLIER) : « La 
famille et le prêtre ». 

NANTES (Mgr Jean-Jostph VILLEPELET) 
vous les uns les autres ». 

NEVERS (Mgr Patrice FLYNN) : « Devoir de lire 
et de répandre la presse catholique ». 


* « Aimez- 


NIMES (Mgr Jean GIRBEAU) : « 
du péché ». 

ORAN (Mgr Bertrand LACASTE) 
au service de la charité ». ù 

ORLEANS (Mer Jules-Marie COURCOUX) : « Prier 
avec l'Eglise ». 

PAMIERS (Mer Félix GUILLER) 
la société civile ». k | 

PARIS (Mgr Maurice FELTIN) « L’Année Sainte 
et la canonisation de la bienheureuse Jeanne de 
France ». 

PERIGUEUX (Mgr Georges-Auguste LOUIS) : « Le 
centenaire de Guillaume-Joseph Chaminade ». 

PERPIGNAN (Mgr Henri-Marius BERNARD) 

« L’Année Sainte ». 

POITIERS (Mgr Henri VION, évêque coadjuteur) : 
« La famille, foyer de sainteté, communauté de 
charité ». L 

QUIMPER (Mgr André FAUVEL) : « L'usage chré- 

. tien des richesses ». 

REIMS (Mer Louis - Augustin 
« L'indiscipline des mœurs ». 

RENNES ($. Em. le cardinal Clément-Emiie 
ROQUES) : « Le Congrès marial et l'Année 
Sainte ». 

RODEZ (Mgr Marcel-Marie-Joseph DUBOIS) 

« Sur la dignité et le rôle des vocations 
religieuses ». 

ROUEN (Mer Joseph-Marie MARTIN) : « Quelques 
consignes pour l'Année Sainte ». 

SAINT-BRIEUC (Mgr Armand COUPEL) : « Sur 
l'Eglise ». 

SAINT-CLAUDE (Mgr Claude FLUSIN) : « L’Année 
Sainte et l'Eglise ». 

SAINT-DIE (Mer Henri-René BRAULT) : « Le 
devoir d’apostolat des laïques chrétiens ». 

SAINT-FLOUR (Mgr Henri-Marie-Joseph PINSON) : 
« Le témoignage ». 

SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE (Mer 
Duc) : « Les grâces du Jubilé ». 

SEEZ (Mgr Octave-Louis PASQUET) : « Sur l’Année 
jubilaire ». 

SENS (Mer Frédéric-Edouard-Camille LAMY) : 
« Le problème de l'existence temporelle du 
clergé, des Séminaires, des écoles et des œuvres 
du diocèse ». 


L'histoire 


« La paroisse 


« L'Eglise et 


MARMOTTIN) 


Frédéric 


SOISSONS (Mgr Pierre-Auguste-Marie DOUIL- 
_ LARD) : « Sur de retour à Dieu ». 
STRASBOURG (Mgr Jean- Julien WEBER) : 


« L'union du peuple chrétien ». 

TARBES ET LOURDES (Mer Pierre - Marie 
THÉAS) : « L’ignorance religieuse et son plus 
urgent remède : l’enseignement du catéchisme ». 

TARENTAISE (Mgr Auguste JAUFFRÈS) : « Sur 
le Jubilé et l’Année Sainte, année du g'and 
retour et du grand pardon ». 

TOULOUSE (S. Em. le cardinal Jules-Géraud 
SALIÈGE) : « Les responsabilités du chrétien ». 

TOURS (Mgr Louis-Joseph GAILLARD) : « Les 
fruits de l’Année Sainte pour nous, fils de 
l'Eglise, et à la lumière de Ses premiers temps : 
un réveil de foi, etc, ». 

TULLE (Mgr Amable CHASSAIGNE) : « L’Année 
Sainte et nous ». 

VALENCE (Mgr Camille Pic) : « Sur l'Année 
Sainte ». 

VANNES (Mgr Eugène-Joseph-Marie LE BELLEC) : 
« Avant tout, la messe ». 

VERDUN (Mgr Marie-Paul-Georges PETIT) : 
« Matérialisme et Année Sainte ». 

VERSAILLES (Mgr Benjamin - Octave RQLAND- 
GOSSELIN) : « L’unique Sauveur, le Christ ». 


« Documentation Catholique ». 


BRUGES (Mgr Henri LAMIROY) 


FR 


a LA 
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VIVIERS (Mgr Alfred COUDERC) : « Le sa 
temps du Carême. Le recrutement sacerdotal 
Mgr Robert PICARD DE LA VACQUERIE, ordinaire. 
des Français résidant en Sarre : « La forme de 
notre Action catholique ». 


SUISSE 


BALE (Mgr François VON STRENG) : « Charité” 
et sollicitude ». Le 
COIRE (Mgr CAMINADA) : « L'année jubilaire » 
LAUSANNE, GENEVE ET FRIBOURG (Mgr Fran=,} 
çois CHARRIÈRE) : « Année Sainte et pénitence | 
chrétienne ». ci 
SAINT-GALL (Mgr Joseph MEILE) : « Les évo- 
lutions religieuses de notre époque contem= 
poraine ». » 
SION (Mer Victor BIELER) : « Le communisme >» 
ABBAYE DE SAINT-MAURICE (Mgr Louis 


> 


HALLER) : « Pénitence et sainteté ». 

TENIN (Mgr Ange JELMINI, administrateur apos= 
tolique) : « L’instruction religieuse dans l'esprit 
de l’Année Sainte ». A 

BELGIQUE 


: « La foi ». 
GAND (Mgr Charles CALLEWAERT) : « La pratique 
de la charité ». 1 
LIEGE (Mgr Louis-Joseph KERKHOFS) 
catholique ». 
MALINES (S. Em. le cardinal VAN ROEY) : 
« Allons au Christ ». 
NAMUR (Mgr André-Marie CHARUE) : « La 
volonté de Dieu est que tout chrétien tende à la 
sainteté ». 
TOURNAI (Mgr Carlos HIMMER) : « Notre péni-=… 
tence dans le Christ Jésus ». 4 
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: « LEglise 


— Dialogue de l’homme et de Dieu, par le chanoine 
JACQUES LECLERCQ. — Vol. 13 X 20 cm., 244 pages. 
Editions Casterman, Tournai-Paris. . 

Edition revue et corrigée d’un ouvrage paru avant 
la dernière guerre. Le dialogue avec. Dieu s’établit 
sur les thèmes fondamentaux qui sont Dieu, l’homme, 
la vie, la société, le christianisme. Chacun d’eux pose 
des problèmes que chaque homme doit résoudre en 
ayant une vision juste, en pensant vrai, en vivant … 
l’éternel dans sa vie. Les réflexions, conseils, 
remarques, jugements contenus dans ces pages pleines 
de sagesse, parfois d’humour, aideront le lecteur 
à libérer l’esprit du temporel, à le fixer sur l’éternel, * 
à se juger et à juger les choses du point de vue de 
la hiérarchie des valeurs, dans une vision vraie 
mais cependant personnelle. L'auteur nous dit que” 
ce livre est sa vision. Quiconque l’aura lu sera bien 
de cet avis. | 


— Semaines sociales du Canada. XXNL session : Joliette * 
1949. Travail et loisirs. Compte rendu des cours et 
des conférences. — Vol. 16 X 24,5 cm., 270 pages, « 
$ 2. Secrétariat des Semaines sociales, Ecole sociale 

populaire, 8100, boulevard Saint-Laurent, Montréal. 
La XXVIe session des Semaines sociales du Canada 

s’est tenue à Joliette, du 29 septembre au 2 octobre 

1949. Son thème général était le travail considéré 

dans les vraies perspectives de l’ordre social chré- - 

tien, Les cours et les conférences étudièrent en parti- 
culier la loi du travail, le droit au travail, les con- 
ditions du travail, l’humamisation du travail, la pro- 
tection du travailleur par l'Etat, l’association capital- 
travail, la nature, le but, l’organisation des loisirs. 

Les rapports et conférences reproduits in exfenso 

dans le présent ouvrage, ne veulent être que l'écho 

ou le commentaire des principes chrétiens, des direc- 
tives pontificales, de la justice sociale en ce qui 
concerne le travail et les ‘travailleurs. Comme le 

R., P. Archambault, président des Semaines sociales, 

le souligne dans sa déclaration d’ouverture, la ques- 

tion du travail a déjà occupé une place prépondé- 
rante dans les trois premières Semaines sociales du 

Canada. Les trois derniers Papes se sont plus par-. 

ticulièrement préoccupés du sort des ouvriers et de 


leurs justes revendications. à 
à 


. 


D D Ce 


Sous ce titre, le Rme P. Mario Cordovani, 
maître du Sacré-Palais, a publié dans l’'Osserva- 
tore Romano, l’article suivant : 


On pouvait raisonnablement penser qu'après 
une leçon tragique, comme la dernière guerre, 
nous serions tous devenus plus sages et qu’une 
nouvelle orientation aurait été donnée à la 
façon de vivre. Au contraire, à notre grande 
surprise, nous devons constater qu’on n’a pour 
ainsi dire rien appris, que les erreurs et les 

. méthodes d’autrefois se répètent, avec des dan- 
gers plus grands, aisés à prévoir. 

Parmi les choses qui renaissent et reprennent 
vigueur, et non seulement en Italie, il y a la 


. Franc-Macçconnerie avec son hostilité toujours 


renouvelée envers la religion et l'Eglise. Il 
suffirait de rappeler à la pensée les discours 
#rononcés au Parlement par lle chef de la 


. Maçonnerie italienne. 


Ce qui apparait comme une note nouvelle 
dans cette renaissance maçonnique, c’est le 
bruit qui circule dans diverses classes sociales 
que la Maçonnerie d’un certain rite ne serait 
plus en opposition avec l'Eglise, que serait 
même intervenu un accord entre la Franc- 
Maçonnerie et l'Eglise, en vertu duquel même 
les catholiques peuvent tranquillement s’ins- 
crire à la secte sans danger d’excommunication 
et de réprobation. Les chefs de cette propa- 
gande savent certainement que rien n’a été 
modifié dans la législation de l'Eglise relati- 


: vement à la Franc-Maçonnerie, et s'ils conti- 


: nuent à faire cette propagande, c’est pour pro- 


fiter de la naïveté des gens simples. Les 
évèques savent que le canon 684 et spécia- 
: lement le canon 2335 qui excommunie ceux 
qui ont donné leur nom à la Maçonnerie sans 
distinction de rites, sont en pleine vigueur 
aujourd’hui comme hier ; tous lés catholiques 
doivent le savoir et se le rappeler pour ne pas 
| tomber dans ce piège et pour savoir aussi juger 
comme il se doit le fait de certains naïfs qui 
croient pouvoir se dire impunément catho- 
liques et francs-maçons. Ceci, je le répète, vaut 
pour tous les rites maçonniques, même si icer- 
tains d’entre eux, dans des circonstances ou 
|éventualités variables de personnes et de 
choses, se déclarent non hostiles à l'Eglise. 
: Le nom de franc-maçon a une signification 
historiquement bien établie par des paroles et 
par des faits ; il signifie hostilité à la religion. 
Ce fameux secret qui pour certains concerne 
les fins de la secte et pour d’autres seulement 
les moyens qui sont mis en œuvre, est toujours 
*u moins suspect et dangereux. Ce minimum 
j#ui se rencontre même dans des groupes 
w#açconniques plus indépendants qui sou- 
#lennent l’aconfessionnalité, l'égalité absolue 
&es cultes dans les pays purement catholiques, 
Voilà des faits et des affirmations qui em- 
Pôchent n'importe quelle reconnaissance de la 
Bart de l’Eglise; reconnaissance qui ferait 


*(1) Traduit du texte italien paru dans l’Osservatore 
Fomano (19. 3. 50). 
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Scandale et accroîtrait la confusion, si elle 
avait lieu. 

L'accord entre l'Eglise et la Franc-Macçon- 
nerie, Comme si elles étaient deux puissances 
donnant une forme juridique à leurs nouvelles 
attitudes, résonne tout à fait comme une fla- 
grante contradiction. Celui qui ne partage pas 
les vues de la secte et a des sentiments vrai- 
ment catholiques sentira le devoir de se libérer 
et de ne pas multiplier les étendards déloyaux 
sous lesquels on combat. Ce drapeau de 
l’aconfessionnalité, de la neutralité, du con- 
cordisme universel, conduit naturellement 
à l'indifférence religieuse ; c’est un drapeau 
anticatholique, parce que — en laissant de côté 
d’autres considérations — il nie la primauté 
absolue que l’on doit donner à la vérité dans 
tous les domaines, spécialement dans celui de 
la religion où elle est une condition de salut. 
Si ce drapeau n’est pas un drapeau d’hostilité 
militante (en certaines périodes), il représente 
au moins l'indifférence consentante. Et sur ce 
terrain, l’Eglise ne peut faire des accords, dans 
le sens d'approuver et de céder. 

Mais cette attitude rigide ne méconnaît-elle 
pas la bonne volonté de certaines personnes qui 
désireraient la reconnaissance de la part de 
l'autorité ecclésiastique pour quelque petit 
secteur de la Franc-Macçconnerie que l’on dit 
non hostile à la religion et à l’Eglise ? 

Et cette attitude n'est-elle pas également en 
opposition avec cet esprit d'adaptation que 
l'Eglise a manifesté à toute époque, allant au- 
devant de tous. dans un esprit de compréhen- 
sion et de généreuse charité ? 

Ce n’est qu’en jugeant avec légèreté que l’on 
peut affirmer cela. Tous doivent comprendre 
que si l’Autorité ecclésiastique avait, même en 
partie, cédé à cette tendance, quelle confusion 
ven serait-il pas résulté et quel abus on en 
aurait fait dans le domaine de la doctrine et de 
la pratique! Cette tendance moderne, mani- 
feste chez certaines personnes qui mettraient 
volontiers le catholicisme en harmonie avec 
toutes les idéologies et avec tous les mouve- 
ments sociaux, avec toutes les marches en avant 
et toutes les volte-face, n’est-elle pas de marque 
hérétique, même si elle est inconsciente chez 
beaucoup ? 

Certes, l'Eglise va au-devant de tous en prêé- 
chant la vérité et en incitant au salut, Dans cet 
esprit, plus d’un prêtre aura cherché à faciliter 
le retour de nombreux francs-maçons au sein 
de l'Eglise, en espérant une transformation 
radicale de la secte elle-même. Il a pu arriver 
également que l’espoir du succès, le zèle de 
l’entreprise bienfaisante et salutaire aient fait 
considérer la chose sous un jour optimiste, en 
sous-évaluant cette exigence de vérité et de 
cohérence qui ne peut jamais être compromise. 

Mais on ne doit pas considérer l'Eglise 
comme une quelconque société humaine qui 
manœuvre avec des éléments humains, faisant 
étalage seulement de valeurs humaines, L'Eglise 
a un contenu doctrinal divin qui «est la 
Révélation de Dieu, elle doit posséder une 
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cohérence qui est condition de salut éternel. 
Sur ces éléments essentiels il ne peut exister 
de compromis, mais seulement une fidélité 
absolue, Soit. qu’elle ait à faire avec les francs- 
maçons, soit qu’elle combatte les communistes, 
toujours la charité et le travail de conversion 
jusqu’à l’héroïsme à l’égard de tous, mais noble 
et glorieuse intransigeance sur ce qui est vérité 
divine et conformité de vie à la révélation avec 
Vaide de la grâce. 

Il reste donc vrai que l'Eglise va au-devant de 
tous, mais non au détriment de la vérité et du 
salut des âmes. Elle unit le primat absolu de 
la vérité divine à la liberté de l'amour, et cela 
lui donne un caractère inconfusible et sou- 
verain. 

Nous devons vivre selon la loi de Dieu, non 
selon les idéologies du monde. 

I1 faut espérer que ces quelques lignes éclai- 
reront ceux en grand nombre qui nous ont 
dit avoir besoin d’éclaircissement. 

Chacun peut relire les documents pontificaux 
qui reçoivent chaque jour une confirmation 
en ce que dit et fait la Franc-Maçonnerie dans 
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divers pays. Ces binômes forcés de catholiques 
révolutionnaires, catholiques communistes 
catholiques maçons, etc., sont une moquerie 
pour nous qui ne voulons pas de souillures et … 
qui savons avec Tertullien qu’il n’y'a rien au. 
monde qui soit plus grand qu’un chrétien vrai, … 
sans adjectifs et sans additions. 4 
C’est une obligation pour les catholiques spé- 
cialement d’avoir une conscience très nette de ” 
leurs devoirs et de comprendre comment toute 
offense à la loi de l'Evangile se traduit prati-. 
quement par une foule d’infortunes et de 
malheurs pour les âmes et pour les peuples. 
Que ceux qui vivent en dehors de l'Eglise … 
de Dieu ne s’en rendent pas compte, c’est déjà 
grave ; mais si nous ne nous en rendons pas 
compte nous-mêmes, nous ne méritons pas … 
d’excuse. Ge 
C’est la vérité qui rend libres, la vérité 
connue et aimée, non les compromis, les hybri-… 
dismes, qui déshonorent la raison avant même 
d’être une offense pour notre foi. $ 


MARIO CORDOYANI. 


La lutte contre la presse immorale. 


. Le Canada, surtout depuis la guerre, se trouvait 
de plus en plus envahi par toute une littérature 
de mauvais aloi, en particulier par des comics — 
genre de publications qui s'est multiplié surtout 
aux Etats-Unis, — qui re respectaient ni la jeu- 
hesse de ses lecteurs les plus nombreux ni même 
la morale tout court. Les catholiques, à la suite 
de campagnes menées dans tout le pays avec une 
persévérance qui ne s’est jamais relâchée, ont enfin 
obtenw du Parlement d'Ottawa une loi, qu’on lira 
plus loin, destinée à mettre fin à ce fléau de la 
presse. Nous empruritons à l'Action Catholique de 
Montréal (1) les pages suivantes qui montrent la 
portée de la loi nouvelle. 


PARLONS ENCORE DES « COMICS » 


Pire que du chiendent 


Tout le monde connaît cette mauvaise herbe qui 
est le cauchemar de tous ceux qui cultivent. Mais 
ceux qui sont aux prises avec le chiendent savent 
avec quelle patience il faut remuer la terre, la 
sarcler et la resarcler encore, tant il est difficile 
d’en extirper toutes les racines. Il suffit qu’il en 
reste une vivante pour que bientôt le chiendent 
reparaïisse aussi dru et aussi nuisible. 

Il en est ainsi de ces « comics >» que la nou- 
velle loi d'Ottawa vient de prohiber. Il est vrai 
que « l’assemblée des éditeurs, distributeurs natio- 
naux et imprimeurs de périodiques canadiens avait 
promis sa collaboration aux autorités civiles » ; 
de fait elle a retiré de la circulation vingt-trois 
revues qui traitaient de crimes. Cela paraissait 
bien, et le public a cru que le danger des « crimes- 


(1) L’Action Catholique de Montréal, mars 1950, p. 
488, 506 et suiv. , P. 486, 


comics » allait disparaître lentement, mais sûrement. 
Hélas ! ce n’était qu’un rêve. C’est du moins ce 
que nous révèle une enquête sérieuse menée à … 
Sherbrooke. On a visité les différents dépositaires 
de journaux et revues de cette ville, et l’on s’est 
vite convaincu que la situation n’est pas changée, = 
loin de là. Les vendeurs ne craignent pas de dire … 
que « c’est peut-être pire qu'avant ». Les titres « 
de « crime > ont été remplacés aux étalages par 
les suivants : « Love », « Mysteries », « Confi- " 
dences 5. Ces revues traitent encore des mêmes 
sujets, présentant toutefois un autre genre d’illus- « 
trations. Plus de gangsters sur la couverture, mais =" 
des femmes presque nues, et le tour est joué. L’en- « 
quêteur affirme qu’au moins quarante nouvelles 
bandes comiques ont remplacé les vingt-trois qui 
ont été retirées de la circulation. Sur quelque « 
cent vingt-cinq revues du genre dans un étalage, = 
il a compté une trentaine de titres contenant 
l'expression « Western », une vingtaine parlant de 
police, de détectives, de mystères, vingt-trois 
« Romances », vingt-huit « Loves » et une. 
vingtaine de « Confidences >» ou « Confessions ». 
Les petits romans semblent avoir échappé à 
toute censure et pourtant « un bon nombre traitent 
bien ouvertement de crimes à faire dresser les « 
cheveux sur la tête ». 1€ 
Si l’on a trouvé tout cela à Sherbrooke, que nous 
révèlerait une enquête semblable à Montréal ? à 
Il serait pourtant si facile à la police de Montréal 
de nettoyer en peu de temps les kiosques de jour- 
naux ou les restaurants de toute cette littérature 
malsaine. Un Comité de moralité, ayant pleins pou- 
voirs, recevrait tous les mois un exemplaire de 
chacune des revues que les agences de distribu- 
tion transportent chez les dépositaires, et pourrait - 
interdire la circulation de tout ce qui est répré- # 
hensible. L’agence qui ne se soumettrait pas à cette 
décision perdrait son permis d’affaires. É- 
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_ Les autorités municipales devront en arrive: à, 
si elles veulent vraiment débarrasser la ville de 
cette pourriture que dévore notre jeunesse et qui 
est une des causes de l’immoralité, du vol et du 
crime. 

Pourquoi nos Associations, nos Conseils parois- 
Siaux, tous les citoyens qui sont alarmés de cette 
épidémie de « hold-ups », qui ne fait qu'augmenter, 
et qui gémissent sur la triste conduite de tant 
de nos jeunes, ne feraient-ils pas pression auprès 
du Comité exécutif, pour qu’il prenne au plus tôt 
cette mesure nécessaire ? 

H:y a une limite pour exploiter le vice sous 
toutes ses formes, dans le but de s'enrichir. 

Ayons l'œil ouvert, autrement le chiendent 
reprendra le dessus. 


Le Comité diocésain d'Action catholique. 


UN PAS DE GÉANT 


La loi canadienne sur les < comics >» 


Le 5 décembre 1949, la Chambre des Communes 
modifiait l’article 207 du Code criminel, afin de 
prohiber la production, l'impression, la publica- 
tion, la distribution, la vente et même la pos- 
Session de « crimes-comics » et des revues et 
‘images obscènes. C’est un pas de géant vers la 
solution d'un problème que tous les éducateurs 
voudraient voir résolu. Nos lecteurs nous sauront 
gré, nous en sommes assurés, de donner ici le 
texte de cet amendement si important 
_ « Sa Majesté, sur l'avis et du consentement du 
Sénat, et de la Chambre des Communes du Canada, 
| décrète : l’article 207 du Code criminel est abrogé 
et remplacé par ce qui suit 


Article 207 du Code criminel. 


1. — Est coupable d’un acte criminel et passible 
de deux ans d'emprisonnement quiconque 

a) produit, imprime, publie, distribue, met en 
circulation ou a en sa possession à l’une de ces 
fins, quelque écrit, image, modèle ou autre chose 

obscène ; 

b) produit, imprime, publie, distribue, vend ou 
a en sa possession à l’une de ces fins une histoire 
illustrée de crime ou « crime-comic ». 
| 2, — Est coupable d’un acte criminel et pas- 
| sible de deux ans d’emprisonnement, quiconque, 
| sciemment et sans justification ni excuse légitime : 

a) vend, expose à la vue du public ou a en sa 
possession à l’une de ces fins, quelque écrit, image, 
modèle ou autre chose obscène ; 
 b) publiquement, expose un objet révoltant ou 
montre un spectacle indécent ; 

c) offre en vente, annonce ou a, pour le vendre 
ou en disposer, quelque moyen, indication, médi- 
_cament, drogue ou article destiné ou représenté 
comme servant à prévenir la conception ou à 
| causer un avortement ou une fausse couche, ou en 

publie une annonce, ou annonce quelque moyen, 
indication, médicament, drogue ou article pour 
rétablir la virilité sexuelle, ou guérir les maladies 
| des organes générateurs, ou en publie une annonce. 

3. —— Dans le présent article, l'expression « his- 
isire illustrée de crime » ou « crime-comic » 
wignifie tout magazine, périodique ou livre com- 
renant, exclusivement ou pour une grande part, 
%e la matière qui représente, au moyen d’illustra- 
Hons, la perpétration de crimes réels ou fictifs. 

4, — Nul ne doit être reconnu coupable d’une 
infraction mentionnée au présent article, s’il prouve 
@ue les actes, présumés avoir été accomplis, ont 
“rvi le bien publie et qu'il ny avait, dans les 
#rtes allégués, aucun excès sur ce qu’exigeait le 
fien public. 
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5. — Il appartient au juge de décider si ces 
actes sont tels qu’ils pourraient être pour le bien 
public et s’il y a preuve d’excès sur ce que le bien 
public exigeait ; mais la question de déterminer 
s’il y a ou non un tel excès ressortit au jury. 

6. — Les motifs de l’accusé sont toujours hors de 
cause, 

7. — Le fait que l’accusé ignorait la nature ou 
la présence de la matière, de l’image, du modèle, 
de Phistoire illustrée ou « crime-comic », ou de 
l’autre chose, ne constitue pas une défense contre 
une accusation visée par le paragraphe premier. 


Commentaires. 


Nous reproduisons de l'Action Catholique de 
Québec cet- article, où le R. P. Gay, C. S. Sp. 
d'Ottawa, analyse cette nouvelle loi. 


La nouvelle loi sur les « comics » 


L'article 207 du Code criminel a bien défini 
le terme <« crime-comic ». Il s’agit de « tout 
magazine, périodique ou livre comprenant, exclu- 
sivement ou pour une grande part, de la matière 
qui représente, au moyen d'illustrations, la per- 
prétation de crimes réels ou fictifs ». 

Et ces « crimes-comics », 1l est interdit de les 
produire, de les imprimer, de les publier, de les 
distribuer, de les vendre, ou de les avoir en sa 
possession à l’une de ces fins. 

Il est également prohibé de produire, d'imprimer, 
de publier, de distribuer, de mettre en circula- 
tion, de vendre, d'exposer à la vue du public, 
quelque écrit, image, modèle ou autre chose 
obscène, : 

L’ignorance ne constitue pas une défense pour 
la vente des « crimes-comics », pour l'impression. 
ou la distribution d'ouvrages ou revues obscènes. 
Seul, le vendeur au détail d’écrits obscènes peut, 
pour éviter la condamnation, prouver qu'il n’a 
pas agi « sciemment ». On comprend qu’il soit 
difficile au détaillant de connaître le contenu exact 
de chaque livre ou périodique. 

Dès le premier discours, M. E.-D. Fulton s’est 
opposé formellement à la censure : « Je m'oppose 
absolument à toute idée de confier la censure de 
la presse au gouvernement, sous quelque forme 
que ce soit, en temps de paix. Ce genre de solu- 
tion comporte trop de dangers. » 

M. Fulton a sans doute de bonnes raisons de 
repousser la censure. Sans parler de la liberté de 
la presse, qui serait atteinte par cette censure 
préventive, il y a le grand danger que la poli- 
tique ne s’en mêle, 

La nouvelle loi a donc préféré créer un nou- 
veau délit Ce sera au jury de déterminer dans 
chaque cas s’il y a faute ou non. Remarquons 
ici que le rôle des juges sera relativement facile, 
s’il s’agit de « crimes-comics ». Mais il n’en ira 
pas de même s’il s’agit de revues obscènes. D'ail- 
leurs, la loi contre l’obscénité existe depuis tou- 
jours. Il n’est pas exagéré d'affirmer qu'elle n’a 
pas eu les effets qu’on en attendait. On comprend 


alors la pointe d'humour du Saturday Night du 


3 janvier dernier qui, après avoir déclaré qu'il 
est virtuellement impossible, au terme de la loi 
canadienne, de savoir si une revue est. obscène 
ou non, signale que le livre Ulysse, de Joyce, 
jusqu'alors obscène, ne l’est plus maintenant, 
grâce à la bienveillance d’un douanier obscur d'un 
petit port canadien. 

Au fait, regardez la dernière liste (liste de 
décembre 1949) des magazines et « comics >» 
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condamnés par la Legion of Decency de Toronto. 
On y trouve cent un magazines et cent quatre 
« comics » : la plupart sont prohibés pour obscé- 
nité. Ce qui montre à l'évidence que jamais 
l’ancien article 207 du Code criminel n'a beau- 
coup inquiété personne. 

En sera-t-il de même des histoires illustrées de 
crimes ? Nous espérons que non! La loi, qui ne 
définit pas le mot obscène (nous avouons qu'il 
est fort difficile de le faire), a expliqué clairement 
ce qu’il fallait entendre par « crimes-comics ». 
A l'aide de cette précision, nous croyons qu'il 
sera possible de créer un cas type qui servira, 
selon la méthode anglaise, aux procès subséquents. 

On constate actuellement, en certaines villes, 
une véritable diminution des « comics ». Certains 
étalages font penser aux étalages de boulangers 
européens durant la guerre : il n’y a plus grand- 
chose ! Cette victoire durera-t-elle ? Les produc- 
teurs n’arriveront-ils pas, tôt ou tard, à contourner 
la loi ? 

Le moment n'est-il pas venu pour tous les gens 
bien pensants d'appuyer fortement une loi qui 
veut parer à un grand danger ? En particulier, 
n'est-il pas opportun de fonder un Comité national 
d’Action catholique de presse qui étudierait en 
détaii les moyens de préserver notre jeunesse de 
l’'abrutissement des « comics » et de leur cor- 
ruption? Ce n’est pas parce que la question est 
vaste et difficile qu'il faut éviter de l’envisager. 

Car nous avons l’appui moral des plus hautes 
autorités du pays. Nous remercions et nous féli- 
citons encore une fois M. E.-D Fulton de sa 
magnifique intervention : qu’il soit catholique nous 
remplit d’une légitime fierté ! Avec M. E-D. Fulton, 
nous avons entendu les autres orateurs s’effrayer 
de l'effet nocif des « comics ». Il n’y a qu'à 
relire les discours préliminaires à la loi pour con- 
naître l'esprit des législateurs. Le temps est venu 
Pour nous, catholiques, d’une lutte très ferme 
contre l’immoralité et l’obscénité des « comics », 
ou plutôt contre les « comics » immoraux ou 
obscènes. 

Il faut bien le noter, en effet : il s’agit de 
détruire le côté mauvais des histoires illustrées. 
Il ne s’agit pas d’anéantir totalement un genre 
qui a du bon et qui plaît tant à la jeunesse et 
aux adultes non cultivés. C’est ici qu'il faut 
insister : le rôle des catholiques ne doit pas être 
uniquement un rôle négatif, il doit être absolument 
positif ! Ce qu’on doit faire surtout, c'est de pro- 
pager les bons « comics », de les amplifier, d’en 
multiplier les numéros, de les rendre attrayants, 
hebdomadaires, voire quotidiens. 

Que la voix des bons finisse enfin par couvrir 
celle des méchants ! 

PAULAGAY AC SMS: 


Pour une censure sur les imprimés 


L'an dernier, certains organismes, soucieux de 
faire respecter la morale, avaient pris l'initiative 
de demander au gouvernement d’instituer une 
censure de presse analogue à la censure des films 
cinématographiques. La session étant trop avancée, 
on dut suspendre le travail. On le reprenait il 
y a quelques semaines, et il est actuellement 
poussé avec célérité par les Ligues du Sacré-Cœur. 

En ces derniers temps, cependant, il s’est pro- 
duit à Ottawa un événement heureux. Le Code 
criminel a été amendé de manière à arrêter la 
publication des « comics » relatant le crime et de 
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censurer un peu plus les illustrations ou la dite. 


térature obscènes. 
Est-ce suffisant ? Nous ne le croyons pas, le 


mot « obscène » n'étant pas défini, il est pro-\ 


pable que la répression de l’immoralité littéraire 
restera bien difficile. En tout cas, les ligueurs 
poursuivent leur travail en faveur d’une censure 
provinciale. 

On ne saurait, certes, les en bilâmer. De nos 
jours, que de publications, que de périodiques, que 
d’imprimés, que d’illustrés ! Le marché du livre, 
du magazine, du journal, est considérable. Aussi 


| 


bien, toute une armée d’éditeurs arrive à la res-: 
cousse. De ceux-là, il en est plusieurs qui, jamais, 4 
n'auraient dû, ou ne devraient, se mettre de lan 
partie, tant s'avèrent néfastes ‘et leur audace, ct 


leur vil esprit de mercantilisme, 


Nos villes, et aussi, par ricochet, nos campagnes, … 


sont littéralement inondées de publications de 
toutes sortes. Quelle variété et aussi quels incon- 
testables dangers ! Scrupule ? Pusillanimité 2 


Crainte inconsidérée ? Nous est avis que ceux qui 


ont charge d’âmes pourraient apporter des témoi-" 


gnages établissant bien nettement qu’il y a lieu” 


de jeter le cri d’alarme, de s'inquiéter, surtout de 
remédier à une telle situation et de prévenir le pire. 


Qu'est-ce à dire des magistrats, des autorités. 


policières ? Ceux-là également sont bien placés 
pour mesurer l’authentique gravité d’un état de 
choses qui n’a rien de rassurant. Tel, par exemple, 
le chef-adjoint de nos détectives municipaux qui, 
tout récemment, rapportait la trouvaille de plus 
de cinquante romans suspects à cinq sous, au lieu 
même où se réunissaient quelques jeunes gens, 
mis en accusation pour présumé cambriolage. 

On ne peut nier, en tout cas, que les étalages 
de plus d’un de nos établissements commerciaux 
sont de nature à laisser songeurs… Où allons- 
nous avec tous ces exhibits immodestes, audacieux 
jusqu'à manquer du plus élémentaire savoir- 
vivre ? Disons-le tout net : pour accumuler les 
gros sous, pour faire des affaires, se créer des 
revenus, on annonce, on expose, Sans vergogne, 
tout un ensemble de publications qui, impercepti- 
blement peut-être, mais sûrement, émoussent le 
sens moral de nos adultes, gâtent l'esprit et le 
cœur de nos jeunes, initient aux agissements 
répréhensibles et préparent à notre société des 


jours que, sauf si elle sait réagir à temps, elle 


regrettera amèrement tantôt de n'avoir pas su 
prévenir. 

La prévention! Quel mot à la mode par le 
temps qui court! Médecine préventive ! Sécurité 
préventive ! Hygiène et comportement civique et 
Social de prévention contre une quasi-infinité 
de maux ou d'accidents menaçant le corps! 
Apporte-t-on, pour tout ce qui a trait à l'âme, 
une Surveillance aussi attentive, aussi appropriée ? 

Certes, des gestes se posent, Il est incontes- 
table que les pouvoirs ont pris et prennent encore 
des initiatives louables. Dans le domaine du 
cinéma, par exemple, il existe, à Québec, une 
censure dont le travail est efficace et doit être 
mentionné. De même, pour les imprimés, le dépar- 
tement du procureur général et la police provin- 
ciale et municipale y vont volontiers d'actes de 
répression, Mais il faut noter que se posent ici 
ou là des problèmes de juridiction qui, parfois, 
peut-être, compliquent le travail. 

La suggestion que maintes et maintes Ligues du 
Sacré-Cœur, sous l’instigation de la Fédération 
de l’archidiocèse de Québec, ont formulée quant 
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ïaux imprimés, mérite encore une fois une atten- 
tion particulière. C’est une requête, dont le sens 
pratique n'échappera à aucun esprit positif. Au 
chapitre des publications, des illustrés, etc, on 
inote facilement une déplorable audace, un laisser- 
ialler inquiétant de la part de maints éditeurs. 
:Comment parer à cet état de choses ? Où trouver 
june solution qui soit vraiment à la mesure du 
1problème, à la hauteur de la mission préventive 
jque les autorités se doivent d'exercer ? 

Les Ligues répondent : Que l’on agisse, pour 
a littérature, pour les imprimés en général, comme 
J’on a agi pour le cinéma. Que le gouvernement 
crée un organisme de censure dont on devra avoir 
obtenu le visa avant de lancer sur le marché 
itelle ou telle publication. Commission qui jouera 
ife tôle d’un filtre protecteur pour notre popu- 
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lation, et aussi celui de frein aux menées de 
certains éditeurs et distributeurs qui, malheureu- 
sement, sont enclins à ne voir, en leur industrie 
et leur commerce, que sous et piastres à empiler. 

La suggestion comporte certains dangers. Pour 
éviter que l'organisme de censure devienne un 
instrument politique, il faudrait en bien définir les 
fonctions. Mais cela est possible. Nous suggérons 
que les requérants s’assurent la collaboration 
d’aviseurs, afin de préciser un projet acceptable 
par le gouvernement, conforme à l'intérêt général, 
qui prévienne les abus d'ordre politique, tout en 


facilitant la tâche des agents de la répression 
de publications obscènes. 


la « D. C. » = 


ODILON ARTEAU. 
(L’Action catholique, Québec, 26 janvier 1950.) 


Le statut de l'enseignement libre au Canada 


La liberté d'enseignement est reconnue dans 
toutes les provinces du Canada. Dans plusieurs, 
Iles écoles privées sont même financées ou sub- 
\ventionnées en tout où en partie par les pouvoirs 
publics ; dans ce cas, on parle d'écoles « Sépe- 
irées >», c’est-à-dire écoles appartenant à une 
minorité religieuse. La situation la plus favorable 
‘est celle de la minorité protestante du Québec, 
(province à majorité catholique. 

America du 23. 4. A9 publie sur la question un 
article de DONALD J. PIERCE, intitulé : « Le Canada 
daisse le choix aux parents ». En voici la traduc- 
HOT: 


Les bases constitutionnelles du système en vigueur. 


Au Canada, l’enseignement dépend en partie 
de l'Etat et en partie de l'Eglise. Cependant, il 
n’existe pas d’Eglise d'Etat au Canada. L'Eglise 
et l'Etat sont complètement séparés, bien qu’ils 
coopèrent dans certains domaines, comme le 
mariage et l’enseignement. 

Cette coopération dans le domaine de l’ensei- 
gnement provient du désir des Canadiens de 
Sauvegarder la liberté religieuse. La proclamation 
de la liberté de religion date d’il y a un siècle 
environ, quand la région désignée comme le 
« Canada » ne comprenait, en gros, que le terri- 
toire des provinces actuelles d’Ontario et de 
Québec. A cette époque, le Haut-Canada (Ontario) 
comme le Bas-Canada (Québec) comptaient 
d'importantes minorités religieuses, minorité catho- 
lique dans le premier, protestante dans le dernier 
de ces territoires. L'enseignement public généralisé 
était alors à ses débuts, mais il se développait 
tapidement. Les parents et les prêtres, qui dési- 
tient sauvegarder leur liberté religieuse, s’inquié- 
tsient du caractère de l'instruction qu’on donne- 
pait à leurs enfants ou à ceux confiés à leurs 
£oins spirituels. 

F Pour apaiser ces inquiétudes, le gouvernement 
@1 Canada adopta, entre 1841 et 1863, une série 
d= lois en vue de l'établissement, par les catho- 
fyues du Haut-Canada et les protestants du Bas- 
Banada, d'écoles confessionnelles (sectarian) ou 
2 séparées » (separate), qui seraient financées 
Par l'Etat. Quand, en 1867, la province du Canada 
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et les provinces du Nouveau-Brunswick et de la 
Nouvelle-Ecosse s’unirent pour former le Domi- 
nion du Canada, la loi portant création de l'union 
garantit aux minorités religieuses leur droit à des 
écoles « séparées », suivant les lois en vigueur 
jusqu'alors. Ces droits ont été maintenus jusqu’à 
présent, complètement dans la province de Québec, 
en partie seulement dans Ja province d’Ontario. 
Elles constituent la base de la coopération entre 
l'Eglise et l'Etat dans le domaine de l’ensei- 
gnement au Canada. 

La loi portant création du Dominion du Canada, 
et qui est la base légale de l'actuel système sco- 
laire canadien, est le British North America Act, 
voté par le Parlement de Grande-Bretagne et 
d'Irlande, sur la demande des dirigeants des pro- 
vinces qui allaient s'unir. Cette loi a pour les 
Canadiens a peu près la même valeur que la 
Constitution des Etats-Unis pour les Américains. 
Légalement, seul le Parlement britannique peut 
la changer ; et bien qu’elle ait été modifiée à plu- 
sieurs reprises, sur la demande du Dominion, 
ce ne fut possible qu'avec le consentement tacite 
des provinces canadiennes. Une opposition sérieuse 
des provinces serait suffisante pour arrêter toute 
proposition de modification. Politiquement, le 
Canada est maintenant un pays indépendant, mais 
il maintient le dépôt de sa Constitution dans les 
coffres du Parlement de la Grande-Bretagne, 
mesure que Îles provinces considèrent comme une 
garantie de leurs droits. Un de ces droits est le 
contrôle de l’enseignement. 

Selon l’article 93 du British North America Act 
de 1867, l’enseignement au Canada est exclusi- 
vement de la compétence des provinces, avec cette 
clause qu’il ne soit pas porté atteinte aux droits 
dont les minorités jouissaient à cette date. En 
conséquence, un système scolaire autonome s’est 
développé dans chaque province. Le Canada con- 
naît donc actuellement neuf systèmes scolaires, 
correspondant aux neuf provinces (sans compter 
Terre-Neuve, rattachée récemment). En plus, il 
existe une dixième organisation scolaire, contrôlée 
par le Parlement du Dominion : celle qui est en 
vigueur dans les Réserves indiennes et dans les 
territoires du Nord-Ouest, qui n’ont pas encore 
été organisés en provinces. 


QT 


L'organisation scolaire. 


Les dix systèmes scolaires diffèrent les uns des 
autres sur de nombreux points, mais ils présentent 
également beaucoup de traits communs. Dans 
l’ensemble, leur structure générale ne s’écarte pas 
notablement de celle des systèmes scolaires en 
vigueur aux Etats-Unis ; et cette similitude tend 
plutôt à s’accroître avec le temps. Dans chaque 
province, le type scolaire dominant comprend Îles 
quatre degrés traditionnels : écoles primaires ou 
élémentaires, écoles secondaires, collèges (1) et 
Universités. En certains endroits, on a introduit 
des écoles primaires supérieures (junior high 
schools), mais elles ne sont pas encore caractéris- 
tiques. Partout l’enseignement primaire est gratuit 
et obligatoire. Presque partout, l’enseignement 
secondaire est gratuit et, selon l’âge de l'élève, 
obligatoire en partie. En général, la fréquenta- 
tion scolaire est obligatoire jusqu’à l’âge de 16 ans. 

Les colleges et Universités ne sont pas gratuits 
au Canada ; ils sont financés par les droits que 
versent les étudiants, par le revenu de fondations 
et, dans certains cas, par des subventions de l'Etat. 
En général, lies Universités, mais pas les colleges, 
reçoivent des subsides de l'Etat. Dans la plupart 
des provinces, surtout dans les provinces nouvelles 
de l'Ouest, le gouvernement provincial tend à con- 
centrer son appui financier sur une seule Univer- 
sité, ce qui lui confère une physionomie sem- 
blable à celle de l’Université d'État aux Etats- 
Unis. Plus l'appui financier des gouvernements 
est généreux, plus ils renforcent leur contrôle. 

Le financement et le contrôle des écoles publiques 
se font d’une façon à peu près identique dans 
les neuf provinces. L'élément caractéristique est 
le département provincial de l'Education, à la 
tête duquel se trouve un membre du cabinet, le 
ministre de l'Education. Il est conseillé et assisté 
par un groupe d'experts appointés, que dirige un 
surintendant (Superirtendent) ou ministre adjoint 
(deputy minister) de l'Education. Les frais de 
construction et les frais courants des écoles sont 
en majeure partie couverts par les taxes munici- 
pales, basées généralement sur la valeur imposée 
de la propriété réelle. Des subventions des pro- 
vinces font le reste. Le montant de ces subven- 
tions est variable, notamment dans un but d’éga- 
lisation compensatrice. Les départements de 
l'Education exercent un contrôle assez sévère sur 
les programmes, les manuels et la compétence des 
maîtres. L’inspection est assurée par des inspec- 
teurs gouvernementaux. La nomination et le licen- 
ciement des maîtres relèvent généralement des 
offices municipaux qui construisent les écoles et 
en assument les frais courants. 

Les minorités religieuses qui font usage du 
droit d'entretenir des écoles « séparées » ont celui 
de nommer des maîtres ; c’est d’elles que dépend, 
à des degrés divers, le choix des manuels, des 
programmes et des inspecteurs gouvernementaux. 
Ce n’est qu'à Québec qu’une minorité, prostestante 
dans le cas, jouit d’un droit de contrôle prati- 
quement complet sur ses écoles. L'enseignement 
primaire et secondaire y sont administrés par un 
surintendant et un Conseil de l'Education. Ce 


dernier se compose de deux Comités, l’un catho- 


lique, l’autre protestant. Chaque Comité règle 
d'une manière autonome les questions scolaires. 


@)_ 1 


s'agit de college au sens américain du terme. 
(N. D. L.R)) 
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Les écoles privées. 


A tous les degrés de l’enseignement, il exist 
des écoles privées, c’est-à-dire non Subventionnée: 
par l'Etat. Ces écoles ont été fondées pour. 
répondre à divers buts d'ordre social, pédagogique 
et religieux. Elles sont financées par des dons, des 
dotations et les pensions des élèves. En général, 
les écoles privées ne dépendent pas du contrôle. 
de l'Etat, mais, pour des raisons pratiques, elles 
tendent à se conformer aux programmes €t 
à l’organisation des écoles publiques. Parfois, elles 
sont juridiquement rattachées à des écoles subven= 
tionnées par l'Etat; c’est le cas quand des col 
leges confessionnels ou neutres sont affliés pour. 
avoir part à certains avantages, comme des cours. 
spéciaux, l'usage de bibliothèques et d’autres, 
facilités, l'octroi de grades universitaires. Parfois. 
aussi, des écoles privées se soumettent à l’ins= 
pection gouvernementale pour obtenir le droit 
d'accorder des diplômes requis pour l’admission 
dans des institutions supérieures. ; 

Dans certaines provinces, les minorités reli- 
gieuses, surtout les catholiques, entretiennent de 
nombreuses écoles primaires et même secondaires, 
sans subsides ni contrôle de l'Etat. C’est le cas 
là où les autorités provinciales n’usent pas du droit 
que leur accorde le British North America Act 
de reconnaître officiellement les écoles « sépa- 
rées ». Des cinq provinces rattachées au Dominion 
depuis la naissance de la Confédération, deux 
seulement le font : le Saskatchewan et l'Alberta. 
Le Manitoba, qui, lors de son entrée dans la 
Confédération, accordait son appui financier aux 
catholiques, l’a retiré dans la suite. Le Nouveau- 
Brunswick, l’une des quatre provinces primitives, 
a fait de même. L’Ontario a maintenu les écoles 
« Séparées », mais uniquement pour l’enseignement 
primaire et, là encore, il les a empêchées de. 
toutes sortes de manières de se développer plei- 
nement. En dehors du Québec, aucune province 
canadienne n’accorde une liberté scolaire complète. 
aux minorités religieuses. Mais le Dominion, lui, 
subventionne les écoles confessionnelles dans les 
parties du pays qui n’ont pas encore atteint le 
statut de province. 


Tendances nouvelles. 


Actuellement, le système scolaire canadien 
semble s'orienter surtout vers une plus grande 
centralisation et une sécularisation plus com- 
plète. La tendance centralisatrice se manifeste par 
l'accroissement des subsides des gouvernements 
provinciaux et de leur contrôle sur les écoles 
locales, par le groupement des districts ruraux en 
unités plus vastes, par l’ingérence du gouker-: 
nement du Dominion dans divers domaines de 
l'enseignement qui dépendent des provinces, tels 
que l’enseignement agricole, professionnel et mili- 
taire. Les effets de la sécularisation se manifestent 
dans ces branches spéciales de l’enseignement dont 
s'occupe le Dominion, comme dans les institutions 
correspondantes, auxquelles les provinces donnent 
une extension de plus en plus grande, par exemple 
les écoles normales, ménagères et commerciales. 

Cette centralisation croissante est due en partie 
au fait que les plans établis doivent servir pour 
de vastes territoires et des groupes nombreux de 
la population, en partie au mode de financement, 
les ressources étant fournies presque entièrement 
par le gouvernement du Dominion et les gouver- 
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nements des provinces. La sécularisation générale 
de ces institutions relève, en quelque sorte, des 
imêmes causes 
Kélèves de toute confession ; étant financées direc- 
tement par des gouvernements théoriquement 
meutres, elles sont traitées comme étant entièrement 
lhors du domaine de la religion. 


Tandis que l'orientation qui prévaut actuel- 


‘lement dans le système scolaire canadien tend à le 
soustraire de plus en plus au contrôle local et 
<onfessionnel, la question de savoir si la liberté 
weligieuse en matière d'enseignement disparaîtra 
n’est nullement réglée. D'une part, la mode intel- 
‘ectuelle, voir nationale, est en faveur d’une forme 
modérée et hésitante d’étatisme moderne qui 
iaboutirait, en fin de compte, à soumettre toute la 
ipopulation à un processus d’ « éducation », dirigé 
principalement par un office fédéral de culture. 
D'autre part, il y a un fort désir d'autonomie 
provinciale qui agit dans la direction opposée. 
Les provinces canadiennes ont conservé et déve- 
dcppé une conscience vigoureuse de la souverai- 
ineté politique, généralement appuyées en cela par 
de Parlement britannique. De plus, la base même 
äe l’organisation de l’impôt scolaire dans les deux 
provinces les plus importantes et les plus riches, 
JOntario et le Québec, a contribué puissamment 
à ancrer dans les esprits un point fondamental de 
la liberté religieuse. En effet, lors de la création 
ides premières écoles « séparées », on jugea que 
le mode de financement le plus pratique et le plus 
équitable était de laisser les chefs de famille 
décider du système scolaire qu'ils désiraient voir 
financé par les contributions qu'ils payaient sur 
a propriété locale réelle, avec cette différence que 
dans l'Ontario, c’est le propriétaire qui décide, 
tandis que dans le Québec c’est le locataire, ce 
qui est plus juste, puisque, en réalité, c’est le 
Hocataire qui paie les impôts. 

L'affectation des contributions par les chefs de 
famille ne s’applique intégralement que dans la 
province de Québec. Dans cette province, on 
ja même utilisé, indirectement, icette méthode pour 
a répartition des contributions scolaires munici- 
pales et pour le financement des écoles « sépa- 
|rées », secondaires comme primaires. Mais, même 
dans l'Ontario, cette méthode a été appliquée dans 
lune mesure suffisante pour inculquer profondément 
cette vérité que le chef de famille a un doit 
naturel de choisir le genre d'éducation que rece- 
vront ses enfants. ; 

ll y a actuellement au Canada des hommes qui 
cherchent à miner et à faire disparaître l’ensei- 
gnement confessionnel. Ils lui opposent des argu- 
ments divers, dont beaucoup sont d’un ridicule 
manifeste. Mais le principe sous-jacent à la plu- 
part de ces attaques est le postulat que la majorité 
— ou l'Etat, ou une bureaucratie agissant au 
nom de l'Etat — a le droit non seulement de 
veiller à ce que chaque enfant reçoive l'instruction, 
hais encore de décider du caractère de cette édu- 
£ation. On n’attaque jamais les écoles confession- 
telles canadiennes comme étant dangereuses pour 
la liberté de religion, puisqu'il est évident pour 
tous que les menaces contre la liberté religieuse 
#1 Canada viennent non pas de l'existence d’écoles 
“nfessionnelles subventionnées par lEtat, mais 
d ceux qui attaquent ce régime. Les véritables 
@nen.is de la liberté de religion au Canada ne sont 
Ms ceux qui défendent le droit naturel des parents 
“> décider de léducation que recevront leurs 
Pfants, mais ceux qui, au nom d’une idéologie 
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plus ou moins discutable, voudraient que le carac- 
tère de la culture du pays soit déterminé uni- 


: les écoles sont destinées à des  quement par un Etat centralisé et laïcisé. 


Les dangers de la centralisation sont plus 
proches et plus menaçants que ne le Soupçonnent 
la plupart des Canadiens. En dehors de cela, 
l’enseignement au Canada souffre encore de divers 
maux moins graves. Par exemple, la difficulté 
d'organiser adéquatement l’enseignement dans des 
territoires à population clairsemée. Les minorités 
religieuses auxquelles la loi reconnaît le droit 
d'avoir des écoles « séparées » rencontrent la 
même difficulté là où leurs adhérents vivent dis- 
persés. Celles qui n’ont pas ce droit ou qui n’en 
jouissent pas complètement sont constamment en 
proie à des difficultés financières. Dans les pro- 
vinces où les écoles « séparées » ne sont pas 
reconnues légalement, les catholiques essaient sou-. 
vent de bâtir et de financer leurs écoles par des 
contributions privées et des quêtes dans les églises. 
Dans l'Ontario, les écoles privées autres que pri- 
maires doivent être financées par les particuliers. 
Dans l'Ontario également, les écoles « séparées » 
manquent de fonds, parce qu’elles ne reçoivent 
qu’une part modeste des taxes municipales. Il 
s'ensuit que la contribution imposée à ceux qui 
financent des écoles « séparées > est nécessai- 
rement plus élevée que le taux général. Aussi, 
pour payer moins d'impôts, il y a parfois des 
catholiques qui ne les affectent pas aux écoles 
« séparées ». 

Le grand problème pour l'Eglise catholique au 
Canada est d'éclairer le public, y compris beau- 
coup de catholiques, sur la liberté religieuse. Si 
l’on arrive à faire comprendre au Canadien moyen 
que la famille est l'unité fondamentale de la 
société et qu’elle a le droit naturel de décider du 
caractère de l’éducation à donner aux enfants, {a 
route sera ouverte pour l'extension aux minorités 
Catholiques hors de Québec des droits scolaires 
dont les protestants jouissent dans cette province 
et qu'avait en vue le British North American Act. 
Ce vœu se réalisera-t-il ? Seul l’avenir pourra nous 
le dire. Cela dépend des catholiques canadiens 
eux-mêmes et de la route qu’ils suivront. 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 


Lois, décrets, arrêtés et circulaires nouveaux 


— Arrêté du 26 janvier 1950 modifiant l’arrêté 
du 3 mars 1949 portant fixation du minimum de 
la rémunération susceptible d'ouvrir droit à l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés (J. O. du 
dimanche 12 février 1950, p. 1711). 

— Circulaire n° 18 du 25 janvier 1950 relative 
aux modalités d’application de la loi réglant au 
1% janvier 1950 la situation des bénéficiaires de 
l'allocation temporaire et de l’allocation vieillesse 
(J. O. du dimanche 12 février 1950, p. 1711). 

— Arrêté du 4 février 1950, portant application 
de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publi- 
cations destinées à la jeunesse, et du décret por- 
tant règlement d’administration publique du 
1 février 1950 (J. O. des lundi 13 et mardi 14 fé- 
vrier 1950, p. 1734). 

— Arrêté du 4 février 1950 fixant la composition 
et l’organisation du Secrétariat de la Commission 
de surveillance et de contrôle des publications des- 
tinées à l'enfance et à l'adolescence (J. O. des 
lundi 13 et mardi 14 février 1950, p. 1735). 

— Arrêté fixant la composition de la Commis- 
sion de surveillance et de contrôle des publications 
destinées à l’enfance et à l’adolescence (J. O. des 
lundi 13 et mardi 14 février 1950, p. 1735). 
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L'enseign emenf libre en Australi 


Le système en vigueur en Australie est celui de 
la liberté payante. Mais, grâce aux sacrifices et 
à Lesprit d'organisation des catholiques, presque 
tous leurs enfants fréquentent des écoles catho- 
liques. À défaut d'école confessiornelle, l'ensei- 
gnement religieux se donne à l’école publique 
pendant les heures de classe. 

Sous le titre : « L'Australie, un exemple de cou- 
rage », le R. P. WILLIAM KEANE, S. J, présente 
une vue d'ensemble de la situation dans America 
di 23. 4. 49. En voici la traduction © 


Le Commonwealth of Australia est une fédéra- 
tion de six Etats. En matière d’enseignement, 
chaque Etat est indépendant des autorités fédé- 
rales. Le Commonwealth a même confié aux soins 
de l'Etat de la Nouvelle-Galles du Sud le petit 


groupe d'écoles situées sur le territoire réservé : 


au titre de « Territoire de la capitale fédérale ». 
Bien que chaque Etat ait son régime scolaire 
à lui, Jes différences sont peu importantes et négli- 
geables pour notre but. Pour autant qu'il est 
donné par l'Etat, l’enseignement est neutre ou, 
comme on dit de préférence, non confessionnel 
(noni-sectarian). Les représentants des diverses 
confessions sont autorisés à donner. l'instruction 
religieuse dans les écoles publiques pendant les 
heures de classe. Si une confession veut fonder 
des écoles à elle, elle en a le droit. Ces écoles 
sont soumises à une inspection raisonnable par les 
autorités de l'Etat, mais elles ne reçoivent des 
fonds publics aucune subvention pour les frais de 
construction, les frais d’entretien ou les salaires 
du personnel, sauf que dans quelques Etats elles 
sont exemptes de certains impôts. Ceux qui éta- 
blissent des écoles confessionnelles doivent les 
financer eux-mêmes, tout en payant comme les 
autres citoyens les impôts pour les écoles 
publiques, que leur conscience désapprouve. 


Origine du régime scolaire actuel. 


Le régime scolaire établi primitivement en Aus- 
tralie était autre. Dès 1793, six ans avant la 
colonisation et longtemps avant que l'Eglise catho- 
lique fût autorisée dans le pays, un aumônier de 
l'Eglise d'Angleterre ouvrit une école pour les 
malheureux enfants des déportés employés comme 
travailleurs sur les tenres des colons libres. Cette 
école fut bientôt subventionnée. par le gouver- 
nement. L'abbé Therry, premier prêtre catholique 
reconnu, arriva en Australie en 1820. Il demanda 
l’autorisation de donner l'instruction religieuse 
aux enfants catholiques qui fréquentaient les écoles 
publiques. L'autorisation fut refusée. C’est pour- 
quoi, moins d’un an après son arrivée, il ouvrit 
une école pour enfants catholiques, qu'il fit vivre, 
on ne sait comment, avec son salaire de 100 livres 
par an. Plus tard, les autorités lui accordèrent 
2 pence par élève et par semaine, mais lui 
interdirent de rien faire payer à ceux qui fré- 
quentaient son école de Sydney ou toute autre 
école qu'il ouvrirait, 

Après beaucoup de vicissitudes et beaucoup de 
manifestations de sectarisme — dues à lirrita- 
tion des protestants à la suite de la loi d’Eman- 
cipation de 1829 (1), — un régime scolaire con- 


(1) Cette loi supprima dans tout l’Empire britannique 
le « serment du test », impliquant le reniement du dogme 
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fessionnel vit le jour. Le gouvernement subven- 


livre versée par les parents. Ce système avait 
une apparence de justice, mais en réalité il n'en 
était qu'une parodie, vu la pauvreté des catho- 
liques. On accorda à chaque confession le droit 
de nommer ses maîtres, l'Etat Se réservant. 
d'approuver ces nominations, L'arrivée des Sœurs 


! 


tionnait les écoles au taux de 1 livre pour chaque | 


| 


a 
"| 


irlandaises de Charité, en 1838, et des Frères ! 


chrétiens (Christian Brothers), en 1843, détermina 
une augmentation du nombre d'écoles catholiques 
et une amélioration de la qualité de l’enseignement. 

Entre temps, une part de plus en plus nom- 
breuse des colons réclamait la séparation de 
l’enseignement confessionnel et de l’enseignement 
neutre, mouvement qui aboutit à l'introduction, en 
1848, d'un système dualiste. Un Office national 


fut chargé de toutes les écoles neutres contrôlées ” 


par l'Etat, tandis qu’un Office 


confessionnel : 


(Denominational Board) eut à s'occuper désormais 


de toutes les écoles confessionnelles. Les deux 


catégories d'écoles étaient financées par les pou-. 


voirs publics. En pratique, l'Office confessionnel. 
laissait à chaque Eglise le soin de ses propres 


écoles. Mais l'Office national semait la division. 


et la jalousie. Dès le début, il se considérait 
comme l'adversaire de l’Office confessionnel, avec 
lequel il était supposé collaborer. 


_Îl en résulta, en 1866, une modification du sys= 
teme, au grand désavantage des écoles confes-. 


sionnelles. Un nouveau « Conseil de 


l’ensei- 


gnement » usait de ses pouvoirs dans un sens. 


qui avertissait les catholiques de ce qui les atten- 
dait, Certains manuels que les catholiques voulaient 
utiliser furent interdits à cause de leur esprit 
catholique. S’attendant à une prochaine suppres- 
Sion des subventions de l'Etat, les catholiques 
firent tout leur possible pour se préparer à la 
nouvelle situation, Ce n’est qu’en 1880 que 
Sir Henry Parkes put faire voter la loi scolaire 
qui, depuis, n’a cessé de régir la politique scolaire 
de tous les Etats. Depuis lors, les écoles confes- 
Sionnelles doivent se financer elles-mêmes. Il 
y a une chose que les catholiques n’oublieront 
jamais : Parkes soutenait la loi en des termes 
d'un fanatisme rarement dépassé. Même l'Eglise 
anglicane n’échappait pas à la violence de son 
réquisitoire. 


Les catholiques maintiennent leurs écoles. 


La suppression des subventions à l’enseignement 
confessionnel a amené la disparition presque 
complète des écoles primaires confessionnelles 
autres que catholiques. Je ne m’arrêterai pas aux 
tristes résultats de ce système immoral, que tout 
le monde peut constater maintenant ; je me con- 
tenterai de montrer dans les grandes lignes 
comment les catholiques ont victorieusement fait 
face à cette attaque contre la religion. La lutte 
pour le maintien et l’extension de l’école - catho- 
lique, les années de dévouement et de sacrifice 
de la part du laïcat et des religieux ont donné 
aux catholiques australiens un esprit d'union et de 
courage. Dans toute l'Australie, la politique sco- 


de la transsubstantiation et jusque 1à obligatoire pour tous 
les officiers, fonctionnaires et parlementaires. Désormais, 
les catholiques avaient donc de nouveau accès au Par- 
lement et aux fonctions publiques. (N. D. L, R.) 
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aire était la première préoccupation de l’épiscopat. 
La construction de l’école a priorité sur tout le 
freste dans le développement d'une paroisse, ligne 
de conduite préconisée avec insistance par le 
* John Gould, premier évêque de Melbourne. 
ans un territoire à population tclairsemée, d’une 
superficie presque égale à celle des Etats-Unis, où 


la multiplication de petites écoles, 
rendue possible par le dévouement des Congré- 
gations de religieuses, apporte jusque dans les 
agglomérations les plus éloignées le bienfait de 
l'enseignement religieux. Malheureusement, l’éta- 
blissement et le maintien de petites écoles catho- 
iliques sur d'immenses territoires à population 
:clairsemée impose une distribution peu rationnelle 
du personnel, Partout où vivent quelques familles 
catholiques avec une bonne vingtaine d’enfants 
d'âge scolaire, il y a d'ordinaire une école, sou- 
vent très éloignée de toute église. Par exemple, 
au diocèse de Lismore, dans la Nouvelle-Galles 
idu Sud, 39 religieuses donnent l’enseignement pri- 
aire à seulement 730 élèves. Compte tenu de 
lenseignement secondaire, nous constatons que 
chaque religieuse enseigne à 20 élèves environ, 
ce qui n'est guère plus que la moitié du chiffre 
normal. Ce n'est qu'à ce prix que nous pouvons, 
en Australie, mettre l’enseignement catholique 
:a la portée des enfants catholiques. 

Malgré cette multiplication des écoles, de nom- 
breux enfants habitent trop loin de toute école 
catholique et sont donc obligés de fréquenter 
Fécole publique. D’autres, bien qu’en proportion 
réduite, fréquentent l’école publique à cause de la 
négligence de leurs parents, surtout quand l’un 
des deux n’est pas catholique. Conformément aux 
lois scolaires des différents Etats, l'instruction 
religieuse est donnée à ces enfants pendant les 
| heures de classe par le clergé ou des auxiliaires 
| laïques volontaires. Les enfants sont alors réunis, 
selon leur confession, dans des salles différentes, 
: à l’intérieur de l’écoie, N'est-ce pas là le système 
{ de l'instruction religieuse pendant les heures de 
{ classe, que la Cour suprême des Etats-Unis 
: a déclaré inconstitutionnel, l’an dernier ? Pour ceux 
{qui ne peuvent être atteints de cette manière, on 
‘a organisé l'instruction religieuse par correspon- 
\ dance, système comparable aux écoles par cor- 
| respondance en usage en Amérique. Ce système, 
{mis sur pied par Mgr McMahon, de Perth, a été 
‘ adapté aux « enfants de la brousse » de diverses 
| régions. I] est couronné maintenant par des 
| camps scolaires, où l’on réunit ces enfants pendant 
| les vacances pour mettre au point leur formation 
religieuse et les préparer à la- réception des 
: Sacrements. 

Les catholiques ont encore 52 orphelinats, qui 
bénéficient de quelques subventions officielles. Ils 
ont réalisé quelques progrès dans l’enseignement 
technique et les écoles maternelles. Ils ont des 
écoles commerciales, des écoles d’enseignement 

ménager, des institutions pour sourds-muets, pour 
äveugles, pour enfants anormaux et pour enfants 
éélinquants. 

- Ïl y al peu de choses à dire sur l’enseignement 
eu delà du degré primaire. Toutes les confessions 
ant créé des établissements d'enseignement secon- 
#aire dans les principaux centres. Ils fonctionnent 
à côté des high schools publiques. Beaucoup 
“écoles primaires ont également une section 
#condaire. Le nomibre d'établissements secondaires 
%atholiques dépasse de loin celui de n'importe 
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quelle autre confession. Il faut noter que les écoles 
catholiques donnent une véritable formation reli- 
gieuse, ce qui n’est pas le cas dans les écoles 
confessionnelles non catholiques. En fait, une 
bonne part du succès de ces dernières est due 
probablement à des raisons d'ordre social. Beau- 
coup pensent qu'en cas de dépression économique 
les écoles catholiques survivraient, tandis que les 
parents non catholiques résisteraient difficilement 
à l'attraction des high schools publiques, moins 
chères ou gratuites. 

Un fait curieux est l’attitude très lbienveillante 
de l'Etat à l’égard”des établissements secondaires 
confessionnels. Ils disposent d’un grand nombre 
de bourses, fournies par les pouvoirs publics. De 
plus, les élèves de ces écoles peuvent prétendre 
à de nombreuses bourses en vue des études aux 
Universités. Les catholiques ont créé six internats 
universitaires (resident colleges), en connexion 
avec les Universités d'Etat ; une septième doit 
s'ouvrir, l’an prochain, à Adélaïde. Ces institu- 
tions n’ont pas de professeurs, mais des répétiteurs. 


Les résultats. 


Quels sont les résultats de cet immense effort ? 
Il est difficile de faire une estimation basée sur 
des statistiques, surtout qu'aucun recensement n’a 
eu lieu entre 1933 et 1947; et le dépouillement 
des chiffres disponibles n’est pas encore terminé. 
Cependant, si l’on vise à un aperçu général 
plutôt qu’à des statistiques précises, on peut dire 
sans crainte d'erreur que le nombre d'enfants qui 
fréquentent l’école catholique va croissant. En 
1933, sur 238 562 enfants catholiques d'âge sco- 
laire, 84763 fréquentaient les écoles officielles, 
ce qui fait un maximum de 153799 élèves pour 
les écoles catholiques, proportion plus élevée, 
semble-t-il, qu'aux Etats-Unis. Les chiffres de 
1948 indiquent un total de 222260 élèves pour 
les écoles catholiques, dont 160000 pour les 
écoles primaires. La population scolaire catholique 
est donc manifestement en augmentation. ser 

Ces chiffres globaux ne permettent qu'une con- 
clusion générale : 1° les facilités d'enseignement 
primaire fournies par l’organisation scolaire catho- 
lique approchent d’un point optimum; 2° les 
parents catholiques utilisent pleinement ces facilités. 

Les chiffres disponibles révèlent un phénomène 
intéressant. Les catholiques constituent 25,52 pour 
100 de la population de la Nouvelle-Galles du 
Sud, Parmi les enfants d'âge scolaire dans cet 
Etat, 26,41 pour 100 sont catholiques, malgré une 
hausse générale, mais temporaire, de la natalité 
depuis la guerre. Cela prouve que, même dans une 
période d’accroissement général et exceptionnel de 
Ja population, les catholiques font plus que se 
maintenir. Il est probable que le taux de la nata- 
lité parmi les catholiques sera plus favorable 
encore par rapport à celui du reste de la popula- 
tion, une fois que le taux général aura de 
nouveau baissé ; on peut donc s'attendre dans 
l'avenir à un accroïssement continu de la clientèle 
des écoles catholiques. 

Quand on essaie d'établir la proportion des 
catholiques qui Suivent l’enseignement secondaire, 
on trouve qu'en gros 20 pour 100 des enfants 
fréquentent des écoles catholiques au-dessus du 
niveau primaire, Cependant, l’organisation de 
l’enseignement secondaire n’est pas encore bien 
équilibrée, puisque les écoles secondaires catho- 
liques pour filles sont au nombre de 270, tandis 
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qu'il n’y en a que 139 pour garçons. En gros, le 
pourcentage de catholiques recevant quelque forme 
d'enseignement secondaire dans des écoles catho- 
liques ou des écoles officielles correspond assez 
exactement au pourcentage catholique de la popu- 
lation totale. 

ll n’en est pas ainsi des Universités. Tandis 
que les catholiques représentent d’un cinquième 
à un quart de la population, les chiffres sûrs les 
plus récents montrent que seul un sixième environ 
des étudiants des Universités est catholique. 
Cependant, il semble qu’en général les catholiques 
réussissent mieux aux exameñs pour l'obtention 
des diplômes. Deux causes, toutes les deux d’ordre 
financier, peuvent expliquer cette disparité., D'abord, 
appartenant aux classes pauvres de la société, les 
catholiques ont plus de difficulté à payer des 
études universitaires qu'à assumer les frais des 
études secondaires, qui dans les établissements 
catholiques sont plus bas que dans les institutions 
secondaires des autres confessions. Deuxièmement, 
souvent les examens d’entrée aux Universités 
servent en même temps de concours pour les 
fonctions publiques. Comme dans beaucoup de cas, 
les étudiants catholiques qui ont réussi à ces 
examens désirent gagner leur vie le plus tôt pos- 
sible, beaucoup d’entre eux aiment mieux accepter 
aussitôt une fonction publique que d’entrer à l’Uni- 
versité. Cela explique le grand nombre de fonc- 
tionnaires catholiques en Australie. 
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Le financement des écoles catholiques. 


. Nous venons de signaler la pauvreté relative 
des catholiques. D'où la question importante 
quels sont les moyens de subsistance de cette 
vaste organisation Scolaire, l’enseignement pri- 
maire surtout ? La manière dont les catholiques 
sont traités en ce qui concerne le financement des 
écoles est le grand scandale de la vie sociale et 
politique en Australie, On ne saurait calculer le 
montant exact des frais de construction dans le 
passé et des dépenses annuelles d'entretien dans 
le passé et dans le présent. Si l’on peut encore 
évaluer les sommes dépensées pour les bâtiments, 
les écoles normales, etc., on ne saurait exprimer 
en chiffres la grande et invisible mise de fonds 
qu'est le labeur des maîtres, labeur de toute une 
vie, spécialement des 11000 religieuses et des 
1 400 Frères, dont les satrifices rendent possible 
l'organisation scolaire catholique. 

À plusieurs reprises, on a essayé d'évaluer le 
montant des économies que l'Etat a réalisées au 
détriment des catholiques. En 1936, une étude 
minutieuse avait abouti à cette conclusion que le 
dédommagement dû en justice aux catholiques 
était de 60 millions de livres. D’après une esti- 
mation globale, les dépenses des catholiques pour 
les écoles, enseignement universitaire non com- 
pris, Se montent annuellement à 4 millions de 
livres environ, somme qui devrait être payée 
par l'Etat. 

D'où vient tout cet argent ? L'apport principal 
résulte de la modicité des salaires des maîtres 
appartenant à divers Instituts religieux. Le reste, 
en espèces, est réuni de diverses façons : tontri- 
butions hebdomadaires des parents, quêtes dans 
les églises, la succession monotone de concerts, 
kermesses, etc. Jusqu'ici, on a toujours trouvé 
l'argent nécessaire. Qu'il en soit ainsi à l'avenir, 
c'est la ferme résolution du peuple catholique 
d'Australie, 
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Actuellement, cette charge financière ne dépas e 
pas les possibilités des catholiques. Mais que nous | 
réserve l'avenir ? L'Etat consacre des sommes de | 
plus en plus considérables à l’enseignement ; | 
l’enseignement technique, surtout, bénéficie d’un ! 
budget avec lequel les catholiques ne pourront ! 
jamais rivaliser. De plus, bien qu'en ce moment, 
les écoles de l'Etat soient bondées par suite de 
la situation passagère due aux mariages du len-. 
demain de la guerre, le taux de natalité des, 
catholiques, proportionnellement plus élevé, ne 
tardera pas à entraîner pour ceux-ci des frais. 
relativement plus lourds. La prolongation récente 
de l’âge scolaire obligatoire touchera les citoyens. 
catholiques plus durement que les autres. : 

Plus inquiétante est la difficulté de trouver le 
personnel pour répondre aux besoins nouveaux: 
Il n’est pas étonnant que la conférence des ins=… 
pecteurs de l’enseignement catholique d'Australie. 
déclare de première urgence en ce moment. 
l'accroissement du nombre de. vocations pour les 
Congrégations enseignantes, Grâce à Dieu, le 
recrutement de ces Instituts est actuellement en 
augmentation. < 

Par ailleurs, les catholiques n’ont que peu. 
d'espoir de voir bientôt la fin de la spoliation. 
légale dont ils sont depuis longtemps les victimes. 
Bien que beaucoup de membres du parti du tra- 
vail soient des catholiques pratiquants, ils ne sont 
pas disposés à risquer leur position en proposant 
de venir en aide à la population catholique ; le 
parti adverse remonte aux hommes politiques dont » 
le sectarisme a introduit la législation actuelle. 

Les dirigeants catholiques, prêtres et laïques,” 
ne cessent d'attirer l'attention des protestants. 
sur cette injustice subie par ceux qui écoutent la 
voix de leur conscience. Peut-être, un iour, la” 
conscience publique se réveillera-t-elle. Ce jour” 
n’est pas encore venu. En attendant, il faut que 
les catholiques continuent à ne compter que sur 
la Providence qui, seule, a couronné de succès le. 
système actuel, malgré les lourdes charges qu’il 
entraîne. 


| 
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A travers Îles nouvelles lois 


— Instruction du 3 février 1950 pour l’applica- 
tion des articles 7 et 8 de la loi du 6 août 1948 
établissant le .statut définitif des déportés et 
internés de la Résistance (J. O. du dimanche 19 fé- 
vrier 1950, p. 1993). 


— Loi n° 50-222 du 19 février 1950 précisant le 
statut des ministres du culte catholique au regard 
de la législation sociale (J. O. au 22 février 1950, 
p. 2087). 


— Rectificatif à la loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux 
procédures de règlement des conflits collectifs du 
travail (J, O. du 22 février 1950, p. 2087). 


=— Décret n° 50-237 du 20 février 1950 portant 
règlement d'administration publique relatif au 
statut commun des corps de secrétaires d’adminis- 
tration (J. O. du 26 février 1950, p. 2278), 


— Décret n° 50-241 du 27 février 1950 portant 
règlement d'administration publique pour l’appli- 
cation de l’article 8 de la loi du 11 février 1950 


. relatif aux Commissions nationale et régionale de 


conciliation (conventions collectives) (J. ©. du 
28 février 1950, p. 2337). 


‘ 


Dossiers de'la « D. C. » 


5o2 


Les manuscrits du désert de Juda 


Par deux fois déjà, l& Documentation Catho- 
‘ique (1) a fourni à ses lecteurs quelques précisions 
sur ces manuscrits qui intéressent à divers titres 
‘es études bibliques. Depuis lors, notre information 
s’est étoffée et il peut être intéressant de faire le 
point. Nous avons mis surtout à profit pour écrire 
cette note les numéros du B. À. S. O. R. parus 
de décembre 1948 à décembre 1949, plusieurs excel- 
lents articles de vulgarisation publiés dans la 
Nouvelle revue théologique de Louvain, sous la 
Signature du R. P. Lambert, S. J., et deux articles 
de la Revue biblique, dus, l’un au R. P. Tournay 

PP, Tautre au RP. de Vaux, O: P. (2). 


Une controverse. 


En dépit de quelques divergences appréciables, 
es archéologues de l’Université hébraïque de Jéru- 
Salem et ceux de l’Ecole archéologique américaine 
dis la même ville s’accordaient à reconnaître aux 
anuscrits découverts une très haute antiquité. 
tte conclusion avait été fortement attaquée, 
notamment par Zeitlin, dans la revue juive améri- 
caine Jewish Quaterly Review. Pour ce savant, les 
manuscrits dateraient seulement du moyen âge, 
ais il n’écartait pas l'hypothèse d’une fraude 
colossale. Les circonstances mystérieuses de la 
trouvaille pouvaient paraître suspectes, d’autant 


qu'elles faisaient penser à un précédent troublant. 


n maître faussaire, Shapira, n’avait-il pas offert 
jadis contre une forte somme au British Museum 
un splendide manuscrit du Deutéronome, qui venait 
lappuyer les théories les plus modernes de la cri- 
tique ? Notre grand archéologue palestinien, 
M. Clermont-Ganneau, avait démasqué l’imposture, 
jqui avait fait plus d’une dupe parmi ses pairs 
ild’outre-Manche ‘ou d’outre-Rhin (3). 


L'exploration de la cachette. 


Avant tout, il était nécessaire de percer le mys- 
(tère entourant la provenance des fameux manus- 
crits. La situation troublée du pays, où sévissait Ja 
guerre, ne facilitait guère la tâche des archéo- 
logues. Les Américains avaient dû y renoncer 
devant certaines exigences des moines syriens. 
| La ténacité d’un officier belge, observateur de 
PO. N. U. le lieutenant Philippe Lippens, devait 
triompher de toutes les difficultés. La cachette pré- 
sumée une fois découverte fut gardée par un déta- 
chement de la Légion arabe du royaume de Trans- 
jordanie, puis méthodiquement fouillée du 15 février 
au 5 mars 1949 conjointement par M. Harding, 
directeur du Service des antiquités de Transjor- 
danie, et le R. P. de Vaux, directeur de l’Ecole 
biblique de Jérusalem. Il appartenait à M. le cha- 
noine Ryckmans, professeur à l’Université de Lou- 
vain, de divulguer le résultat de ces fouilles en une 
“mmunication à l’Académie des inscriptions et 
belles-lettres en date du 8 avril 1949. 

La grotte se trouve à 12 kilomètres au sud de 
Æxricho, 1 kilomètre au sud de Khirbet-Qumrân et 


H) NC. D: C:, t. XLV: (1948), col, XLVI 
149), col. 281-285. 

{2) B. À. S. O. R. : Bulletin of American Schools of 
CMental Research; N. R. Th., 1949, p. 286-304, 414-416, 
11-637 ; 1950, p. 53-65 199-202 ; R. B., 1949, p. 204- 
297, 586-609. 

3) Cf. PRAT, Savants et mystificateurs ; le roi des faus- 
suires, t. LXXI des Etudes (1897), p. 491-505. 
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4 kilomètres au nord d’Aïn-Fishkhra. Elle s'ouvre 
dans une falaise située à 2 kilomètres du rivage de 
la mer Morte. L'endroit solitaire se prêtait à mer- 
veille à un dépôt de ce genre, d'autant que l’on 
ne pouvait pénétrer dans la caverne qu’en ram- 
pant, à travers une ouverture pratiquée au ras du 
sol. Depuis la découverte fortuite de l’été 1947, la 
cachette avait reçu la visite de fouilleurs clandestins, 
ainsi qu’en témoignaient la présence sur le sol de 
mégots de cigarettes et de débris de journaux ayant 
servi à envelopper des victuailles. Il était indubi- 
table toutefois que cette grotte solitaire était bien 
celle des manuscrits, car l'exploration diligente 
permettait de découvrir de nombreux fragments de. 
manuscrits, dont quelques-uns provenaient des. 
rouleaux acquis, soit par le monastère syrien de 
Saint-Marc, soit par l’Université hébraïque et des 
fragments d’étoffe ayant servi à envelopper les 
manuscrits. 

La fouille fut pratiquée avec un soin extrême 
à l’aide de petits instruments, surtout de canifs. 
On extrayait de la grotte, avec une poignée de 
tessons de l’époque romaine, douze couffins rem- 


plis de tessons de l’époque hellénistique. Par 
contre, aucun manuscrit nouveau, mais des 
quantités de fragments fort petits : ceux dont 


l'étendue est de quelques lignes forment une 
notable exception, la plupart sont grands comme 
l’ongle du pouce, voire même celui du petit doigt. 

Et pourtant l'exploration de Vaux-Harding nous 
a apporté sur la question une lumière appréciable. 


Le témoignage de la céramique. 


A part la poignée de tessons romains, la céra- 
mique de la grotte est remarquablement homogène. 
« La céramique, écrit le R. P. de Vaux, se classe 
indiscutablement à la fin de l’âge hellénistique, 
au 11° siècle avant Jésus-Christ. Elle peut aller jus- 
qu'au début du premier siècle avant Jésus-Christ, 
mais elle est certainement antérieure à l’époque 
romaine. >» (4) 

Les rouleaux étaient enfermés dans des jarres 
de 55 à 60 centimètres de haut sur 25 centimètres 
de diamètre. Les jarres étaient elles-mêmes obtu- 
rées à l’aide de couvercles parfaitement adaptés et 
inaptes à d’autres usages. Les débris retirés per- 
mettent d'évaluer à une cinquantaine le nombre de 
jarres de la cachette. Etant données les dimensions 
des rouleaux connus (16 à 34 centimètres de hau- 
teur sur 5 à 12 centimètres de diamètre), chaque 
jarre contenait au bas mot trois rouleaux. La 
cachette a donc abrité au moins 150 rouleaux. 
Dans un article du Times (Q avril 1949), M. Har- 
ding parlait de 200 et, selon le professeur Albright, 
ce serait là un minimum (5). 

L'étude faite de ces débris de jarres par le 
R. P. de Vaux lui permet de conclure : « L’homo- 
généité de technique et de forme des jarres est 
telle que celles-ci donnent l'impression d’avoir été 
faites en même temps, par le même atelier, j’ajou- 
terais pour cacher ces rouleaux dans cette 
grotte. » (6) La largeur des récipients était com- 


(4) Rev. bibl., 1949, p. 234, 596. 
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(HDACENE no 115, oct. 1949, p. 13, 
note 
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(6) R. B., 1949, p. 595 — Cf. B. A. S. O. R., n° 115, 
514; 
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mandée par l’exiguité de l'ouverture donnant accès 
à la grotte ; la structure de la base — les jarres 
antiques ont ordinairement un fond pointu qui 
permet de les planter en terre — nécessitée par la 
nature caillouteuse du sol de la grotte. ; 

Quant à la poignée de tessons romains trouvée 
dans la cachette, elle témoignait d’une visite bien 
antérieure à celles du Bédouin de 1947 et des 
visiteurs clandestins venus après. Le KR. P. de 
Vaux pensa aussitôt à une note d’Origène relative 
aux colonnes supplémentaires des Hexaples : « La 
sixième édition [des Psaumes] fut trouvée en 
même temps que d’autres livres hébreux et grecs 
dans une jarre près de Jéricho, au temps du règne 
d’Antonin, le fils de Sévère. » (6 bis). 

L'usage de déposer dans des jarres des manus- 
crits à conserver est largement attesté par les 
fouilles du Proche-Orient (7). Les rouleaux placés 
dans la grotte d’Aïn-Fishkhra avaient été, nous 
l'avons dit, soigneusement enveloppés. Un tel soin 
élimine hypothèse d'une genizah, sorte de 
débarras annexe de toute synagogue, où les 
manuscrits détériorés allaient dormir leur dernier 
sommeil. 

On avait cru tout d’abord que les jarres avaient 
été enduites de poix (8) afin d'assurer une meil- 
leure préservation à leur précieux contenu. Un 
examen plus minutieux de la substance visqueuse 
et noirâtre, prise pour de la poix, a montré qu’elle 
provenait simplement de la décomposition des cuirs 
sur lesquels étaient transcrits les manuscrits (9). 

Quoi qu'il en soit, la fouille, si magistralement 
conduite par deux archéologues de renom, confirme 
lauthenticité et aussi l'antiquité des manuscrits. 
Pour le R. P. de Vaux, aucun d’entre eux ne peut 
être postérieur à la fin de la période hellénistique. 


Les manuscrits. 


La grotte a fourni onze rouleaux, dont six furent 
achetés par l’Université hébraïque de Jérusalem et 
cinq par le monastère syriaque orthodoxe de Saint- 
Marc à Jérusalem. De plus, la fouille entreprise 
au cours de l’hiver 1949 a livré six cents fragments 
de manuscrits. Signalons plus particulièrement, un 
fragment de la Genèse, deux du Livre des Juges, 
plusieurs du Deutéronome et surtout des fragments 
d’un manuscrit du Lévitique. La fouille a permis 
aussi de découvrir quelques fragments de papyrus 
en pitoyable état, la plupart écrits en caractères 
hébreux carrés, quelques-uns en grec: 


Manuscrits d'Isaïe. 


La Documentation Catholique a déjà longuement 
présenté le manuscrit d’Isaïe (10). Nous y revien- 
drons néanmoins. Le numéro du B. À. $S. O. R. de 
février 1949 Iui consacre deux articles, l’un du 
D' Birnbaum (p. 33-35) touchant la date de ce 
manuscrit, l’autre du D' Burrows poursuivant 
l'étude de ses variantes. Dans un troisième article 
de M. Trever : « Etude paléographique des rou- 
leaux de Jérusalem » (p. 6-23), il est souvent 


(6 bis) Dans un article de la Theologische Literaturzei- 
tung d'octobre, Otto Eissfeldt a attiré l'attention sur une 
lettre que Mar Timotheos I, patriarche de Séleucie écri- 
vait vers 790. Cette lettre fait allusion à des manuscrits 
ae Te CRAN ÈTE dans une grotte aux envi- 
rons de Jéricho. St-ce la même que cell ’Origè 
Cf. N. R. Th., 1950, p. 199-202. à ee 

(7) Cf. R. B., 1949, p. 592. 
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question de lui. Cette étude est illustrée de sept 
clichés, dont cinq exécutés sur le manuscrit d’Isaïe. 

En voici la conclusion : « Dans l’état présent 
des faits mis à notre disposition, il est, certes, 
imprudent de vouloir dogmatiser en ce qui touche 
la datation des rouleaux de Jérusalem; mais il 
paraît grandement certain que le rouleau d’Isaïe 
est le plus ancien du groupe, datant peut-être de 
125 à 100 avant Jésus-Christ, le document de la 
Secte très voisin, peut-être des alentours de 
75 avant Jésus-Christ, le commentaire d’Habacue 
et les fragments du quatrième rouleau araméen 
d'environ 25 avant Jésus-Christ à 25 après, tandis 
que le papyrus Nash se place quelque part aux 
alentours de 50 avant Jésus-Christ (11). Puisque 
les additions au manuscrit d’Isaïe (col. 32 et 33) 
s’apparentent clairement à Habacuc et au qua= 
trième rouleau, elles doivent avoir été exécutées 
aussi à cette époque postérieure. De ces con- 
sidérations, il suit que le rouleau d’Isaïe est non 
seulement le plus ancien manuscrit hébreu de ja 
Bible et le premier manuscrit biblique ancien 
découvert en Palestine, mais aussi qu’il devient 
le plus ancien manuscrit de la Bible en notre pos- 
session en quelque langue que ce soit (12). « Les. 
résultats de l'exploration de la grotte obligeraient, 
nous l’avons vu, à remonter plutôt les dates que 
proposait Trever dans cet article, antérieur à la 
fouille. 

Comme M. Trever, le D' Birnbaum procède à un 
examen diligent des lettres tracées par le scribe 
du manuscrit d’Isaïe. Il les compare à celles 
d’autres documents. Les Aleph, Beth, Daleth, Hé, 
Zaïn, Heth, Y6d, Kaph, Mêm, Semech, Resh sont 
plus proches des formes rencontrées dans les docu- 
ments du 111° siècle avant Jésus-Christ, provenant 


_des colonies juives établies en Egypte et de l’ins- 


cription de Tobie (cent quatre-vingt ou cent 
soixante-quinze ans avant Jésus-Christ) ; d’autres 
lettres Ghimel, Waw, Têth, Lamed inclineraient 
vers une date plus basse. « En conséquence, la 
deuxième moitié du second siècle avant Jésus- 
Christ est suggérée d'elle-même comme l’époque 
où le rouleau d’Isaïe fut écrit. » (13) 

Le D' Birnbaum est revenu sur la question dans 
le numéro d'octobre dernier du B. À. S. ©. R: 
On trouvera dans ce dernier article une table 
comparative des caractères alphabétiques dans le 
papyrus Nash et le rouleau d’Isaïe. Le D' Birn- 
baum maintient la date assignée à ce dernier dans 
son précédent article et propose pour les autres 
manuscrits les dates suivantes : Rituel de la Secte, 
dernier quart du 11° siècle avant Jésus-Christ ; 
Habacuc, première moitié du premier siècle. 

Nous n’insisterons pas sur l’article consacré par 
le D' Burrows aux variantes du manuscrit d’Isaïe 
(B°:°4.°S. "O0. RS n° "M5, pp. °24-32)- Fate 
à celui qui a déjà été rapidement analysé par nous 


(11) Une note d’Albright déclare que cette date pour le 
papyrus Nash est, à l’heure actuelle, probablement la plus 
sûre ; mais que, vraisemblablement, elle doit être plutôt 
élevée qu’abaissée. Sur le papyrus Nash : cf. D. CS 
t. XLV, col. 1203, note. A signaler une très bonne repro- 
duction agrandie de ce papyrus photographié aux rayons 
infra-rouges dans B. A. S. O. R., no 115, oct. 1949, p. 11. 

.(12) B. 4.8. O. R., n° 113, février 1949, p. 23. Trever 
ajoute en note : « Avec l’exception possible des fragments 
grecs du Deutéronome, auxquels C. H Roberts assigne 
comme date le Ile siècle avant Jésus-Christ, « pas plus 
tard, toutefois, que la moitié de ce siècle ». (Roberts, Two 
Fe 0. in the John tes Library, Manchester, 

: "Sur les "DAPYTUS PCR RL 
col. 403-406. L Gt CARS 
(13) BTANSNOMRE no S EDS 


Dossiers de 


BPA=SNOER., n° 111 p. 16-24 ; D. C, HEXEUT, 
‘ol. 284) (14). Le Avant hébraïsant signale des 
thangements de texte qui paraissent n'avoir aucune 
signification ni aucune cause apparente et qui 
Hoivent être plus probablement attribués à de 
‘imples glissements de la mémoire. Il nous indique 
es variantes dues à une erreur d’ouïe ; d’autres 
résultent d'erreurs visuelles, elles sont vraisembla- 
blement le fait du copiste qui a retranscrit un 
manuscrit dont le nôtre dériverait ; des corrections 
“onjecturales de lectures peu satisfaisantes ; des 
“hangements par substitution de synonymes. 

La publication faite par le D' Sukenik d’une 
stude sur le rouleau d’Isaïe a fait croire un ins- 
ant à l’existence d’un second manuscrit. De vrai, 
*e savant israélien avait eu en main quelque temps 
ïe manuscrit de Saint-Marc et c’est de celui-ci qu’il 
s'agissait dans le travail publié en hébreu par la 
Sialik Foundation (15). Il s'avère toutefois que l’un 
des rouleaux acquis par l’Université hébraïque de 
Jérusalem « représente la dernière partie d’Isaïe 
dans une recension plus proche du texte masso- 

tique que ne l’est le rouleau d'Isaïe acheté par 
es Syriens » (16). Cet autre rouleau n’a été l’objet 
Waucune étude jusqu'ici. 


Commentaire d'Habacuc. 


Le D' Brownlee a donné la traduction du com- 
mentaire d'Habacuc dans le B. À. S. O. R. de 
décembre 1948, p. 8-18. Depuis, il a apporté à ce 
bremier travail quelques corrections : B. À. S. 
9. R., n° 114, avril 1949, p. 9-16; n° 116, décembre, 
2. 14-16. 


Le Rituel. 


Le couvent de Saint-Marc avait acquis deux 
autres manuscrits, actuellement aux Etats-Unis 
comme celui d’Isaïe et celui d’'Habacuc. Ces deux 
manuscrits, bien que n’appartenant pas à la lit- 
térature canonique, n’en sont pas moins fort inté- 
ressants. 

: Tout d’abord le Rituel, Sectarian Document, 
comme le désignent les Américains (en deux rou- 
eaux). Son étude nous apportera probablement de 
nouvelles lumières sur les sectes juives aux alen- 
tours de l’ère chrétienne. On a pensé tout d’abord 
que le document émanait des Esséniens, cette secte 
curieuse, qui nous est connue surtout par les 
écrits de Philon et de Josèphe, et dont les com- 
munautés étaient établies principalement aux alen- 
fours de la mer Morte. Leur organisation fait 
penser à celle de nos Ordres religieux et leurs 
observances faisaient d’eux des pharisiens au UNE 
latif (17). | 

On incline à présent à rattacher ce document 
à la « Secte juive de la Nouvelle Alliance au pays 
de Damas », qui nous a été révélée par un docu- 
ment découvert en 1896 à la synagogue du Vieux- 
Caire (18). « Ni Pharisiens, ni Sadducéens, nos 
Séctaires sont animés du plus pur esprit réaction- 


f14) À défaut des articles de Burrows cf. 


Biblica, 1950, 
p. 81-91. 
HH)NCT: DC tt. XEVI;.-col: 285, col: 330, 
#16) Aïlbright dans B. 4. S. O. R., n° 116, décembre 


1649, p. 17. 

17) Sur les Esséniens : cf. RENIÉ, Manuel d’Ecriture 
Sante, t. IV, n° 147, mais surtout Fee Le judaïsme 
amnt Jésus- Christ (Gabalda, Paris, 1931), p. 307-330. 

18) Le P. Lagrange datait du ne siècle après Jésus-Christ 
©” document, auquel toutes les dates ont été assignées 
depuis l’époque des Séleucides jusqu’au IXe siècle de notre 
énee ; cf. LAGRANGE, op. cit., p. 331-337 et R. B., 1912, 
br 213-240, 321-360. 
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naire, entretenu par les apocalypses. Ils se croyaient 
plus fidèles à l'esprit de la Loi que les Pharisiens 
et à celui du sacerdoce que les Sadducéens. » (19) 
C’est, du reste, à eux que d’autres livres de la 
cachette font pareillement penser. 


Le quatrième rouleau. 


< Le quatrième rouleau » (cf. D. C., t. XLVI, 
col. 284) commence à livrer son secret (20). Lors- 
qu'il quitta Jérusalem en avril 1948, le D' Trever 
conjecturait, par le peu qu'il en avait déchiffré, 
que ce rouleau renfermait le texte araméen du 
Livre d'Hénoch. La nouvelle avait été accueillie 
avec une vive curiosité, étant donné l'intérêt , 
porté à cet apocryphe par certains cercles chré- 
tiens des premiers siècles. En avril 1949, le 
D' Trever avait pu déplier du rouleau une sur- 
face de 12,1 centimètres sur 21,7 centimètres et 
découvrir 26 lignes du texte. Malheureusement, 
bien que le scribe se fût servi d’un pinceau gros- 
sier, il avait une écriture très fine. Il en est résulté 
des lettres brouillées, très difficiles à lire. La diff- 
culté s'accroît du fait que le cuir est en lambeaux 
et les lacunes nombreuses. Après des heures de 
patient labeur, tant sur le texte que sur des pho- 
tographies, le D' Trever est arrivé à déchiffrer 
une grande partie de ce début de manuscrit. La 
clé lui a été fournie par le mot bf nws, la Bif 
enos, femme du patriarche Lamech, d’après la 
version éthiopienne du Livre des Jubilés. Notons 
au passage que la Secte de Damas avait pour 
cet apocryphe ainsi que pour Le Testament des 
Douze Patriarches une estime démesurée, au 
point d’en faire autant de cas que de la Loi elle- 
même. 

Ainsi le quatrième rouleau, écrit en araméen, 
nous fournirait le texte du livre apocryphe de 
Lamech (21), mentionné dans un catalogue grec 
de livres apocryphes et qui, jusqu’à présent, 
n’était connu que par cette mention. C’est pareil- 
lement le sentiment du D' Torrey, auquel 
M. Trever avait communiqué les résultats de ses 
recherches. Dès que le travail sera suffisamment 
avancé, le B. À. S. O. R. publiera une traduc- 
tion et une photographie de ce texte. 


Livre des grâces. 


L'Université hébraïque de Jérusalem possède six 
rouleaux. Il a été question plus haut du second 
rouleau d’Isaïe. Nous ne reviendrons pas sur le 
Livre du combat des fils de la Lumière contre les 
fils des ténèbres (22). Le P. Tournay nous assure 
que sa parenté avec le document sadoquite du 
Vieux-Caire est maintenant un fait bien établi. 

Quant au Livre des grâces, nos lecteurs trouve- 
ront une traduction française des planches X, XII 
et XIII du livre du D' Sukenik dans la Revwe 
biblique, le texte hébreu, la traduction et un com- 
mentaire de la planche xXI11 dans la Nouvelle 
revue théologique (23). Dans notre précédent 
article nous avions rapporté le jugement de M. del 
Medico sur la doctrine de ce livre. Plus prudem- 
ment, le P. Lambert déclare : « Il faut se garder 
de projeter dans la littérature juive pré-chrétienne 
des conceptions qui sont le trésor de la révéla- 


(19) R. B., 1912, p. 360. 
(20) Cf. Be ASP O. R., n° 115, octobre 1949, p. 8-10. 
(21) Lamech est le père du patriarche Noé. 


(22) CH D. C, t XLVI, col. 284-285: R. B., 1949, 
p. 211-218. 
(23) R. B., 1949, p. 218-227 ; N. R. Th., 1949, p. 621-637. 
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tion chrétienne. Notre auteur ne dépasse pas le 
point de vue des auteurs de l'Ancien Testament qui 
remercient Dieu d’avoir échappé à la mort et 
forment le vœu de jouir, dans l’amitié de Dieu, 
d'une vie longue et paisible. » (24) 


Fragments du Lévitique. 


Il nous reste à parler des fragments mis au jour 
par M. Harding et le P. de Vaux. Il en est qui 
surpassent en antiquité le rouleau déjà fameux 
d’Isaïe. Nous voulons parler de quelques fragments 
des chapitres xXIX-XXI1 du Lévitique (25), appar- 
tenant au document appelé par les critiques le 
« Code de sainteté ». « L'écriture, nous dit le 
R. P. de Vaux, se rapproche beaucoup de celle 
des derniers sceaux préexiliques et de ceux de 
l'époque perse, et des ostraka de Lâkish au début 
du vi° siècle avant Jésus-Christ. » (26) L’élégance 
et l’aisance de l'écriture prouvent qu’elle était encore 
couramment en usage. Toutefois les formes de cer- 
taines lettres, en particulier des Caph, des Mêm 
et des Nun, de même que l'emploi des Matres lec- 
tionis, absentes dans les ostraka, plaident en faveur 
d’une date relativement récente, le IV° siècle avant 
Jésus-Christ au sentiment du P. de Vaux. « On 
trouvera, si l’on y tient, dit encore l’éminent archéo- 
logue dominicain, dans la nouvelle découverte, une 
présomption en faveur de l'ancienneté du livre, 
mais les arguments efficaces pour ou contre la 
thèse critique doivent être cherchés ailleurs. » (27) 

Plus enthousiaste, M. Neher écrivait en juin der- 

nier : « Le document découvert dans la grotte 
de Jéricho semble devoir remonter à l’époque 
vivante de l'écriture de Lâkish, c’est-à-dire au 
V® siècle avant notre ère ou au VI°, pour le moins ! 
Ce serait donc un fragment de Lévitique contem- 
porain d'Ezra ou de Jérémie ! On voit sans peine 
jusqu'où peuvent aller les perspectives ouvertes 
par cette découverte. » (28) 

Quoi qu’il en soit, il est intéressant de relever 
que les fragments du Lévitique, plus anciens d’au 
moins deux siècles que le rouleau d’Isaïe, té- 
moignent aussi nettement que lui de l'excellence 
du texte massorétique. Ù 


Notons pour terminer des fragments du Livre 
des Jubilés en hébreu. Nous ne connaissons jusqu’à 
présent cet apocryphe qu’à travers des traductions. 
Ces fragments sont un nouvel indice que la cachette 
d'Aïn-Fishkhsa aurait été constituée par la Secte 
de Damas. 


J. RENÉ, s. m. 


(24) N. R. Th., 1949, p. 636. 

(25) Cf. R. B., 1949, p. 597-602. 

(26) R. B., 1949, p. 600. 

(27) R. B., 1949, p. 602. Sur les ostraka de Lachis : Cf. 
R. B., 1939, p. 181-206 ; Ami du clergé, 1938, p. 738-739 ; 
VAN DEN OUDENRIJN, Les fouilles de Lachis et l’étude de 
l'Ancien Testament (Fribourg, Suisse, 1942). 

(28) Revue d’histoire et de philosophie religieuses, 1949, 
p. 248. Cette revue est, on le sait, publiée par la Faculté 
de théologie protestante de l’Université de Strasbourg. 


— Servir la communauté. Campagne jéciste 1949-1950, 
par M. l’abbé R. KOTHEN. — Brochure 13,5 X 18 cm., 


48 pages. Editions jécistes, 19, rue du Marteau, 
Bruxelles. 


Servir la communauté, tel est le plan d'étude et 
d’action du milieu jéciste pendant l’année scolaire 
1949-1950. On trouvera, dans cette brochure, pour 
chaque mois, de septembre 1949 à juin 1950, les indi- 
cations à suivre pour diriger l’enquête proposée, la 
base doctrinale de l’échange de vues et de prépara- 
tion du cercle, le sujet, objet du forum ou du débat. 
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L'auteur du plan souligne que la bourgeoisie doit, 
être rendue perméable aux vraies influences chré= 
tiennes ; ce n’est pas un problème facile à résoudre; 
si la bourgeoisie veut continuer à étayer sa vie s 
la primauté du profit et la souveraineté de la raison, 
humaine. : 


| 
Evangéliser. Prêtres au service de l'Evangile. Numéro 
spécial (n° 19) de la revue Evangéliser. Vol. 
12,5 X 19 cm., 200 pages. La Pensée catholique, 
50, rue de Fétinne, Liége ; Office général du livres 
14 bis, rue Jean-Ferrandi, Paris, VI. £ 
Seize études dues à la collaboration fraternelle de 
prêtres diocésains et de religieux belges sont réunies, 
dans cet ouvrage. Leur but : aider, c’est Mgr Himmer” 
évêque de Tournai, qui nous le dit dans la préface,” 
les prêtres à redécouvrir toute une série d’aspects de, 
leur sacerdoce considéré principalement sous les. 
formes variées où il s’exerce. On trouvera dans les” 
quatre premières études une esquisse du sacerdoce. 
chrétien, avec le rappel de la sainteté qui s'impose. 
au prêtre, sanctification qui doit se réaliser dans le 
ministère et avec son appui. La seconde partie de 
l’ouvrage aborde quelques missions et fonctions du 
prêtre, tantôt curé, vicaire, prédicateur, directeur, 
d'œuvres, professeur. Comment, dans le concret, 
exercer le sacerdoce en ces diverses tâches, dans quel 
esprit ? Hélas ! même dans la pratique du ministère, 
surtout de la confession. ou catéchisme, il peut se 
glisser un peu de routine, un manque d’adaptation 
aux besoins actuels des âmes. La dernière partie de” 
l'ouvrage voudrait aider le prêtre plus particulière= 
ment au confessionnal, au catéchisme, dans son 
apostolat auprès des foyers, dans son attitude auprès. 
des incroyants, dans le recrutement des vocations, 
dans les collèges et dans les paroisses. Préêfres au” 
service .de l'Evangile s’adresse directement au clergé 
belge. Mais n’importe quel prêtre, en lisant ces études. 
si objectives, si judicieuses et si pratiques, appro= 
fondira son sacerdoce, y trouvera des rappels où des 
suggestions toujours opportunes pour remplir avec. 
plus de soin la mission ou la fonction sacerdotale, 
que l'Eglise et l’autorité diocésaine lui confient pour” 
la gloire de Dieu et le bien des âmes. Les à 


— Les directives de S. S. Pie XII concernant l'Aclion, 


catholique, par ROBERT KOTREN. — Brochure 
16 X 24,5 cm., 48 pages. Imprimerie Nova et Vetera, 
2, rue Vésale, Louvain. 


Cette brochure reproduit deux articles parus en 
mai et juillet 1949 dans la revue Collectanea Mech-= 
liniensia. L’auteur nous donne, par des citations des. 
textes pontificaux, citations munies de références 
précises et complètes, les directives authentiques” 
(1939-1948) du Pape Pie XII, au sujet de l’Action 
catholique (sa définition, son fondement théologique, 
son rôle, son obligation, son organisation, etc.). 
L’Action catholique vise simultanément la formation. 
personnelle de ses membres et le rayonnement de. 
l'Eglise dans la société (apostolat, missions, éduca- 
tion, formation de bons citoyens, christianisation du 
milieu professionnel, etc.). À ce sujet, nous connais- 
sons aussi, par les nombreux extraits des Actes! 
pontificaux, la véritable pensée et les consignes du 
Chef actuel de lEglise. Inutile de souligner la: 
richesse doctrinale de cette brochure très bien pré- 
sentée et la grande utilité qu’elle peut avoir pour 
les militants d’Action catholique, le clergé, les cercles 
d’études et l’apostolat des masses ouvrières. 


L’'Année Sainte 1950, avec message de Noël 1949 et 
documents relatifs au jubilé. Collection « Etudes 
religieuses » (n° 668). — Vol. 12,5 X 19 cm., 60 p. 
La Pensée catholique, 50, rue de Fétinne, Liége ; 
Office général du livre, 14 bis, rue Jean-Ferrandi, 
Paris, VIS. 

On trouvera dans cette brochure ce que son titre 
indique : le texte de la prière de Pie XII pour l’Année 
Sainte ; une étude du R. P. Bernimont, O, P., sur le 
sens du jubilé mosaïque, messianique, ecclésiastique ; 
le texte ‘du message de Noël 1949 ; des passages 
essentiels des documents pontificaux (Bulle d’indic- 
tion, Constitutions apostoliques), relatifs au gain du 
jubilé, à la supression des indulgences durant l’Année 
Sainte, aux personnes qui, en dehors de Rome, pour- 
ront gagner le jubilé. Sous le le titre : Dans l'esprit de 
l'Année Säinte, les\ dernières pages de ce recueil rap- 
pellent que ie premier jubilé ecclésiastique a valu 
à la littérature chrétienne le monumental poème 
qu'est la Divine Comédie de Dante. 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


FEVRIER 1950 


JEUDI 16. — Par 19 voix contre 18, le Conseil 
municipal de Brest accorde une subvention d’un 
imillion de francs aux enfants nécessiteux fréquen- 
itant les écoles libres. 

— Le grand prix littéraire de la Ville de Paris 
X100 000 francs) est attribué au poète Philippe 
JChabaneix. Né en 1898, en Australie, d’un père 
médecin en Nouvelle-Calédonie, et lui aussi poète, 
lil a donné plusieurs recueils, dont les plus connus 
‘sont : Le bouquet d'Ophélie (1925), À l’amour et à 
amitié (1929), Flèche parmi les ombres (1936). 

A L'ÉTRANGER. — Ouverture, à Rome, du III° Côn- 
grès international de la presse + sous la 
présidence du comte Dalla Korre (cf. D. C. du 12. 
S. 50, col. 337). 


VENDREDI 17. — Echec de la grève déclenchée 

par la C. G. T., dans les chemins de fer et les 
ini nes. Moins de 10 pour 100 des cheminots ont 
suivi l'ordre de faire grève pendant deux heures, 
et 30 pour 100 des mineurs seulement ont fait 
grève pendant vingt-quatre heures, 
— Mort subite de Dom Charles Poulet, Bénédictin 
ide l’abbaye Saint-Paul de Wisques. Né à Avesnes- 
ïsur-Helpe (le 27 octobre 1887), profès Bénédictin 
Jen 1912. Professeur au collège Saïnt-Anselme, à 
Rome, de 1935 à 1940, puis de 1945 à 1949. 


A L'ÉTRANGER. — Ouverture, à Budapest, du 
procès de M. Robert Vogeler, homme d’affaires 


laméricain, inculpé d’espionnage. 


| SAMEDI 18. — MM. de Tinguy du Poukët, sous- 
secrétaire d'Etat aux Finances et aux Affaires éco- 
inomiques ; Marcellin, sous-secrétaire d'Etat à l’In- 
jdustrie et au Commerce ; Ihuel, sous-secrétaire 
Id'Etat à l’Agriculture, et Aujoulat, sous-secrétaire 
ld’Etat à la France d’Outre-mer, sont nommés secré- 
taires d'Etat avec leurs anciennes attributions, 

À L'ÉTRANGER. — L’Osservatore Romano annonce 
la mort de Mgr Pecci (Anselme-Philippe), Béné- 
idictin du Mont-Cassin, archev. tit. de Soteropolis, 
let de Mgr Naughton (Jacques), évêque de Killala 
Kirlande). Mgr Pecci était né à Tramutola, le 
24 décembre 1868. Ordonné prêtre le 13 septembre 
11891, il fut élu évêque de Tricario le 22 juin 1903 
let sacré le 28 juin. Promu le 6 septembre 1907 à 
\Acerenza et Matera, il resta à la tête de ce dio- 
jcèse jusqu’au 10 avril 1945, date à laquelle il fut 
inommé archevêque de Soteropolis, et se retira à 
iBadia di Cava (Salerno). Mgr Naughton, né à Bal- 
Ilina, le 11 janvier 1864, fut ordonné prêtre en 1889. 
IRecteur du Séminaire, il fut élu au Consistoire du 
127 novembre 1911, évêque de Kiïllala et sacré le 
17 janvier 1912. 

— Après un séjour de plusieurs semaines, Mao 
ITsé Toung quitte Moscou pour rejoindre Pékin. 


DIMANCHE 19. — M. Teitgen, ministre d'Etat 
ébargé de l'Information, prononce la suspension, 
sans solde et sine die, de sept collaborateurs de la 
‘Radiodiffusion, accusés de sabotage, 

À L'ÉTRANGER. — Béatification, à Rome, de Maria 
Lspez y Vicuna, de nationalité espagnole, fonda- 
tice de l’Institut des Filles de Marie-Immaculée, 

idéstiné à la formation et à la sauvegarde des ser- 
“wæntes. 

_— Clôture, à Rome, du II Congrès international 
&e la presse catholique, ouvert le 16. Le comte 
Dalla Torre est élu, à l’unanimité, président de 
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l’Union internationale de la presse catholique, et 
le R. P. Gabel, rédacteur en chef de la Croix, pré- 
sident de la Commission des éditeurs. 

— La Congrégation consistoriale frappe d’excom- 
munication majeure le prêtre Jean Dechet, qui a 
été nommé, par le gouvernement communiste, 
administrateur du diocèse de Bauska-Bystrika, en 


Tchécoslovaquie, pour: succéder à Mgr Andred 
Skrabik, décédé le 8 janvier dernier. 
LUNDI 20. — Le Conseil d'administration du 


groupe des industriels de la métallurgie de la 
région parisienne demande aux entreprises de ce 
secteur d’appliquer immédiatement une majora- 
tion des salaires de 5 %. Les Syndicats ouvriers 
CG. T., C. F. T. C., F. O., C. G. C. et autonomes 
sont unanimes à trouver insuffisantes les proposi- 
tions patronales. 

— Mort, à Azay-le-Ferron, de M. Georges Her- 
sent, ancien président de la Société des ingénieurs 
civils de France, ancien président de l’Académie 
coloniale et de l’Académie de marine, comman- 
deur de la Légion d'honneur. Il consacra une 
grande partie de sa carrière à l’équipement de 
ports et de villes neuves, tels que Bizerte, Pre 
bonne, Rosario, le Pirée, Casablanca. 


- MARDI 21. — Grève quasi totale chez Renault, 
Ford et Rosengart, tandis que l’effervescence s’ac- 
croît dans le bâtiment et les transports parisiens. 

— La Cour de justice de la Seine condamne par 
contumace, pour faits de collaboration, l’écrivain 
Louis-Ferdinand Céline, réfugié au Danemark, à 
un an de prison et 50 000 francs d'amende, à la 
confiscation générale de ses biens et à la dégra- 
dation nationale à vie. 

— M. Robert Schuman, ministre des Affaires 
étrangères, qui avait été souffrant, reprend ses 
fonctions au Quai d'Orsay. 

— Mort, à Boubegal, près Marseille, à l’âge de 
88 ans, du R. P. Henri Le Floch, des Pères du 
Saint-Esprit, ancien recteur du Séminaire Re 
de Rome. 

À L'ÉTRANGER, — À Budapest, verdict au procès 
Vogeler, ouvert le 17. Vogeler et son co-accusé 
Sanders sont condamnés respectivement à quinze 
et treize ans de prison. Deux Hongrois, Geiger et 
Rado, sont condamnés à mort. 

- — Mort, à Fribourg (Suisse), du P. Gallus 
Manser, O. P. Né le 25. 7. 1866, dans l’Appenzell 
(Suisse), il a été professeur de théologie à l’Uni- 
versité de Fribourg, de 1901 à 1945, et recteur de 
1914 à 1918. Outre de nombreuses études sur la 
philosophie médiévale, ïl laisse un ouvrage 
renommé : Das Wesen des Thomismus (1932). 

— Les Etats-Unis rompent les relations diploma- 
tiques avec la Bulgarie. 

— La Yougoslavie reconnaît Ho Chi Minh. 

_— Selon un communiqué officiel diffusé par la | 
radio du Viet-Minh, Ho Chi Minh a promulgué un 
décret de « mobilisation générale des forces maté- 
rielles et humaines » du Viet-Nam. 


MERCREDI 22. — La grève de la métallurgie 
s'étend à 35 entreprises de la région parisienne. 

__ Manifestation du « Front économique » contre 
la superfiscalité. De 13 à 17 heures, fermeture des 
bureaux et des boutiques. 

_— Mort, à Paris, à l’âge de 52 ans, du profes- 
seur Pierre Puech, l’un des premiers neuro-chirur- 
giens de Paris. Ancien assistant du professeur 
Clovis Vincent, il dirigeait le service de chirurgie 
de l’hôpital Sainte-Anne. 


STI 


JEUDI 23. — Le service d’ordre occupe les usines 
Renault en grève. Le nombre des grévistes de la 
métallurgie parisienne s'élève à 100 000. 

— Ouverture, à Paris, du XIX* Salon des Arts 
ménagers. 

—— La Cour de justice de la Seine condamne à 
mort par contumace Pierre Delrieu, ex- -commissaire 
du gouvernement au tribunal d'Etat, sous l’occu- 
pation. 

À L'ÉTRANGER. 
Sièges à pourvoir 
se décomposant ainsi 


— Elections en Grande-Bretagne. 
: 625 ; résultats connus : 621, 
: travaillistes, 315 ; conser- 
vateurs et libéraux nationaux, 296 ; libéraux, 9 ; 
libéraux indépendants, 1; mationalistes irlan- 
dais, 2. À la suite de ces élections, la Chambre 
des Communes compte 22 catholiques, répartis 
comme suit : 16 travaillistes, 4 conservateurs, 
2 nationalistes irlandais. 


VENDREDI 24. — Devant la Commission d’en- 
quête sur l’affaire des généraux, confrontation de 
M. Coste-Floret et du général Revers, qui se pour- 
suivra le 28 février. 

— Par 27 voix contre 8 (socialistes et commu- 
nistes), le Conseil général du Finistère vote des 
crédits de 11 millions pour les élèves de l’ensei- 
gnement secondaire et technique, public et privé, 
et des Facultés. 

— Le Conseil municipal de Vannes vote une 
somme de 1778 990 francs en faveur des enfants 
fréquentant les écoles primaires et secondaires 
libres, et pour l'attribution de bourses aux élèves 
de l’enseignement secondaire libre. 

— Par 26 voix contre 19, le Conseil général des 
Côtes-du-Nord vote un crédit de 3500 000 francs 
en faveur de l’Union départementale des Associa- 
tions familiales, pour permettre aux familles de 
choisir, pour leurs enfants, entre les écoles libres 
et les écoles publiques. Le Conseil vote ensuite, à 
l’unanimité, une somme de 3 millions pour l’attri- 
bution de bourses aux élèves de l’enseignement 
libre et public. 


SAMEDI 25. —— Ouverture, à Puteaux, du Con- 
seil national socialiste. 

— Mort, à Chaudron-en-Mauge (Maine-et-Loire), 
à l’âge de 98 ans, du R. P. Marie-Albert 
Leseur, O. P. Membre du Conseil supérieur des 
colonies, ancien directeur d’une Compagnie d’as- 
surances. M. Leseur avait épousé, en 1889, Elisabeth 
Arrighi. Lorsque celle-ci mourut, en 1914, il se 
convertit en prenant connaissance du journal 
intime de sa femme, puis entra dans les Ordres 
CUIR. 


DIMANCHE 26. — A Notre-Dame de Paris, le 
R. P. Riquet, S. J.,, inaugure ses conférences de 
Carême, dont le sujet est, cette année : « Le chré- 
tien face aux athéismes. » 

— Clôture du Conseil national socialiste, ouvert 
à Puteaux le 25. La motion finale préconise une 
réforme électorale inspirée du système majoritaire. 
Elle condamne la participation au gouvernement 
et se prononce pour un soutien conditionné. 

— Sous les auspices du Secrétariat d’études pour 
la liberté de l’enseignement et la défense de Ja 
culture, fondation de l’Union internationale pour 
la liberté de l’enseignement. Première réunion 
constitutive, à laquelle sont représentés la Bel- 
gique, les Pays-Bas, l’Italie et la France, avec 
l’adhésion du Luxembourg. 

— Le Conseil municipal de Quimper vote une 
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subvention de 260 000 francs pour l'attribution 
fournitures scolaires aux enfants des écoles libre 

— La Cour de justice de Paris condamne le vice- à} 
amiral d’escadre Maurice Leluc, ancien chef d’état- 
major de l’amiral Darlan, à deux ans de pee et 
cinq ans d’indignité siticrites 


LUNDI 27. — Le Grand Prix musical de la Ville 
de Paris (300 000 francs) est décerné à M. Edmond f 
Malherbe, qui fut Grand Prix de Rome en 1899. k 
Cette récompense lui est attribuée pour l’ensemble} 
de son œuvre. Il est l’auteur de symphonies et de 
deux opéras comiques, dont Le mariage forcé, 
d’après Molière. à 

A L'ÉTRANGER. — La radio du Vatican annonce” 
le décès de M. l’abbé Alberto Cambini, administra= 
teur de l’Osservatore Romano. L'abbé Cambini, 
appartenait à la Société de Saint-François de Sales. 


MARDI 28. — S. Exc. Mgr Feltin lance un appel. 
pour un effort commun de justice sociale, afin que, 
les travailleurs prennent leur place réelle dus 
l’organisation économique du pays. à 

— Extension en province de la grève des inétall $ 
lurgistes. 

— A Ja Commission d’enquête sur l'affaire des. 
généraux Mast-Revers, reprise de la confrontation, 
commencée le 24 février, du général Revers et de 
M. Coste-Floret, en présence de M. Pignon, haut- 
commissaire en Indochine. À 

— L’Opéra-Comique fête le cinquantenaire de 14 À 
création de Louise, l’œuvre de Gustave Charpentier, 
aujourd’hui âgé de 90 ans. Le président de la. 
République assiste à la représentation. 


9 avril 1950. -— N° 1066. — Nouvelle série : N° 153 


Ce numéro contient : 


Actes de S. S. Pie XII. — Discours à l’occasion 
de la cérémonie expiatoire à Saint-Pierre, le {|} 
dimanche de la Passion (26. 3. 50).... 449 n 


Questions actuelles. — Autour des élections | 
anglaises. Lettre de l’épiscopat d’Ecosse sur - 


les devoirs des électeurs catholiques... 455 4] 
La question sociale dans l’Inde (Agence ‘|. 
Fidesidu is: da00) MATE Rene 459 


Travail et population en Asie, par M. G. Tes- 
Sir. (la Croic'idu:87,3:#50) 10m a 462 


A la conférence régionale asienne de JO. 
LE PSE TR CM I ee 464 


Le catholicisme social dans l'Inde nouvelle, 


par G. TEssier (la Croix du 24. 38. 50). A7Â 
Dossiers de la D. C — Pastorales de 
Garême, 2 Im Tr AR RER EE Ones 477 
L'Eglise et la Franc-Maçonnerie, par le 


Rme P. Mario Corpovant, O. P. (l’Osserva- 
tore Romano du 19. 3. 50) 481 


La Jlutte contre la presse immorale au 
Canada (l’Action catholique de Montréal, 
mars 41990) RSR GE che NT el 483 


Le statut de LÉ PARnONE libre au Canada 
(America du 23. 4. 49) 489 


L’enseignement libre en Australie. 495 


Les manuscrits du désert de Juda par 
J. RENÉ, S. M. 501 


Evénements et du 16 
28,6 VIe nue PR CCE ENST 09 


eee Sue eisiete 


